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PRESIDENCE DE M. FOURCADE, 
vice-président. 
La séance est ouverte à seize heures 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La séance csl ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
42 février a été affiché. : 


Il n’y a pas d’observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 











D Le 


EXCUSES 
M. le président. MM. Mademba Racine et 
Albert Sarraut s’excusent de ne pouvoir 
assister à Ja séance de ce jour, 
A fr 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lom- 


bardo un rapport fait au nom de la com- | ” 
PP | sition de résolution tendant à inviter l’ Ag 


mission de la justice, de la législation, 
de la fonction publique et des affaires 
domaniales, sur la proposition n° 29 de 
M. Raymond Barbé et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain, ten- 
dant à demander au Gouvernement l'aban- 
don des poursuites engagées contre M. Tran 
Ngoc Danh, président de la délégation 
permanente’ dc la République du Viet-Nam 
en France. et sa libération immédiate, et 
la proposition n° 45 de M. Rosenfeld et des 
membres du groupe socialiste S. F. EE O. 
invitant le Gouvernement à libérer immé- 
diatement M. Tran Ngoc Danh si aucune 
responsabilité de droit commun n'est re- 
levée contre Ini. 

Le rapport est en cours de distribution. 

Il sa discyté dans la présente séanre. 

J'ai reçu de M, Gabriel d'Arboussier 
un rapport, fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur la propo- 
sition n° 23 de M. Boubou Hama et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures utiles pour assurer aux producteurs 
des territoires d'oure-mer une plus juste 


® «1 





rémunéralion par l'élablissement d'un me 
port plus équitable entre les prix de la 
production et les prix de la consomma- 
tion. 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


— 4 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Egretaud 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés et du groupe du rassemble 
ment démocratique africain une propos 


sermblée nationale à prendre toutes dis 
sitions utiles pour que soit appliqué à 
l’ensemble de l'Union française le régime 
financier ct administratif du Conseil da 
la République. 

La proposition de résolution sera impris 
mée, distribuée et, s'il n’y à pas d’oppo« 
sition, renvoyée à la commission du règle- 
ment ‘et de Ja comptabilité. (Assentiment.) 


(one Ds 


DiSCUSSION DU RAPPORT DE LA COMMIS- 
SION DES AFFAIRES POLITIQUES SUR LA 
PROPOSITION DE LOI N° 26 TENDANT A 
INSTITUER LE CONSEM GENERAL DE LA 
HAUTE-YOLTA 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


la discussion du rapport présenté par 
M. Razac, au nom de la commission des 
affaires po:itiques et admiaistratives, sur 
la proposition de loi n° 26 de MM. Aujou- 
lat, Boganda et Duveau tendant à instituee 
le conseil général de la Haute-Volta. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Razac. rapporteur, 
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M. Razac, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, dans notre séance du 5 février, 
nous avons entamé Ja discussion de ja pro- 
posilion de oi de MM. Aujoulat, Boganda 
et Duvean tendant à instituer un conseil 
général en Haute-Volta ct transmise pour 
avis par l'Assemblée nationale, 

Elle comprend quatre articles, 

L'article 1%, créant ce conseil général 
a été adopté au cours de cette séancé du 
5 février et il n’y a pas lieu, je pense, de 
l'évoquer à nouveau, 

L'article 2 fixant la composition des sec- 
tions de ce conseil avait fait l’objet d’un 
amendement déposé par notre collègue 
d’Arboussier, 

L'Assemblée, ajoûrnant le débat, avait 
décidé de renvoyer cet amendement à Ja 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives pour étude. 

Dans sa rédaction primitive, l’artick 2 
maintenait intégralement le régime du dt- 
cret du 25 octobre 1946 et prévoyait, par 
conséquent, deux sections comprenant 
chacune un nombre de membres qui, une 
fois déterminé, serait resté constant, les 
vacances pouvant tre comblées par des 
élections partielles. Tel qu’il était conçu 
et rédigé, ect article mettait donc le con- 
seil général de la Haute-Volta sur le même 
ed que les autres conseils généraux de 
‘Afrique occidentale française, 

L'amendement présenté par M. d’Ar- 
boussier fait, au contraire un régime par- 
tieulier au <onscil général de la Iaute- 
Volla et, par voie de répercussion, aux 
conseils généraux de Ja Côte-d'Ivoire, du 
Soudan et du Niger. 

En effet, c'est seulement pour les 
deuxièmes sections de ces conseils qu’il 
prévoit un nombre fixe et renouvelable de 
membres et qu'il crée un certain nombre 
de sièges. 

Pour les premières sections, il ne pré- 
voit pas un nombre fixe de membres, ne 
crte aucun nouveau siège, mais dispose 
qu'elles resteront composées de conseil- 
lers généraux du premier collège actue!- 
lement élus, sans qu'aucune élection com- 
plémentaire puisse intervenir avant le 
renouvellement des assemblées, ce qui 
assure une date limite à leur durée et peut 
même provoquer leur amenuisement ou 
leur disparition anticipée au cas où des 
conseillers en fonction démissionneraient 
pu disparaîtraient. 

En fait, cet amendement refuse la con- 
firmation dégale aux premières sections 
les conseils généraux envisagés et, pro- 
hibant toute élection pour le premier ceol- 
lège, consacre le principe du collège uni- 
que. 

Il est indispensable de souligner ce puint 
et de signaler que le régime du décret du 
25 octobre 1946 se trouvera dépassé. 


Dans ses répercussions immédiates et 
pratiques, en ce qui concerne la compe- 
sition des quatre conseils généraux inté- 
ressés, cet amendement maintient, sauf 
pour la Ilaute-Volta, les chiffres de la pro- 
position Aujoulat-Duveau. En effet, lors- 
que la mutation au conseil général de la 
Haute-Volta des conseillers généraux du 
premicr collège élus dans les anciennes 
circonscriptions de la Côte d'Ivoire, du 
Soudan et du Niger aura été effective, ces 
conseils généraux compteront dans leur 
premivre section: 

Le Soudan: 


La Côte d'Ivoire: 


18 conseillers. 


18 conseillers. 


Je Niger : 10 conseillers. 


La Ilaute-Volla: 4 conseillers. 





Je repralle que le chiffre prévu pour la 
Iaute-Volta dans le texte initial était 10. 

La commission des affaires politiques et 
administratives, sans vouloir er au 
fond le problème des collèges électoraux 
en Afrique occidentale française, a consi- 
déré que les mesures proposées par cet 
amendement marquaient un met progrès 
sur Ja législation actuelle, qu’elles respec- 
aient les droits acquis et que la seule dif- 
férence pue et immédiate constatée : 
4 conseillers au lieu de 10 pour la pre- 
mière section du conseil général de Haute- 
Volta, pouvait se justifier, comme le pré- 
cisait, devant cette commission, l’auteur 
de l'amendement, par le peu de consis- 
tance du premier collège de ec territoire. 


Elle à donc décidé, à sa majorité, de 
retenir l'amendement et de Je substituer 
au texte primitif de la proposition de loi. 


.Les deux autres articles de la proposi- 
tion de loi Aujoulat, Boganda et Duveau, 
n'ont fait l’objet d'aueune contestation, 


L'article 3 prévoit des dispositions tran- 
sitoires permettant à Ja Haute-Volta d’être 
dotée, dès l'adoption et la promugation 
de la loi, d'un conseil général, formé des 
conseillers généraux des première et 
deuxième sections représentant les cir- 
conscriptions détachées des territoires du 
Soudan, de la Côte d'Ivoire et du Niger. 
Il a été adopté à l'unanimité par votre 
commission, ainsi que l’article 4 fixant le 
délai avant lequel devront intervenir les 
élections partielles. 


En bref, la proposition de loi tendant 
à instituer un conseil général en Haute- 
Volta ne vise qu’à établir un régime pro- 
visoire. Elle présente, et c’est normal, des 
dispositions qui ont un caractère évidem; 
ment provisoire. Elle fait aussi la transi 
tion entre le régime actuel des assemblées 
territoriales et celui qui sera vraisembla- 
blement adopté, lorsque les projets ou 
propositions actuellement à l'étude à l’As- 
semblée nationale verront le jour. C’est 
sous cet aspect de transition qu’il faut 
l'envisager. 


Votre commission a été guidée dans ses 
conclusions par le souci de rendre pos- 
sible dans les moindres délais et dans les 
meil'eures conditions, la réunion du con- 
seil général de Haute-Volta. La présente 
proposition de loi, avec les modifications 
qui lui ont été apportées, semble répon- 
dre à celte double nécessité et c’est pour- 
quoi, mesdames, messieurs, elle vous pro- 
pose, à sa majorité, d'émettre ün avis fa- 
vorabie à son adoption par le Parlement. 
(Très Lien! très Lien!) 


M. le président. Je rappelle que l’ar- 
ticle 1% a déjà été adopté au cours de Ja 
séance du jeudi 5 février, 


Je vais donner lecture de l'article 2 et 
des amendements déposés sur cet article. 


« Art, 2, — Jusqu'au prochain renou- 
vellement des assemblées provisoires 
instituées par le décret du 25 octobre 1946, 
il ne sera procédé à aucune élection com- 
plémentaire dans le 1% collège. 


« Le nombre des membres composant la 
première section des conseils généraux de 
la Côte d'Ivoire, du Soudan, du Niger et 
de Ja Haute-Volta, sera celui résultant 
après mutation au conseil général de la 
Haute-Volta des conseillers généraux du 
1 collège élus dans les anciennes circons- 
criptions de la Côte d'Ivoire, du Soudan 
et du Niger qui constituent le territoire 
de la Haute-Voita. 





« Le nombre des mémbres composant les 
sections 





deuxièmes sc de ces conseils géné- 

raux cest fixé conformément au tableau ei- 

après: era 

LE OCT 

F. NOMPRE 

TERRITOIRES dé» membres. 

Soudan PRERERERRRLERELEEELLLLEET) 97 

Côte 4 7 à PRET PP pu 27 

‘Ni êr Ses to les ÉNORRTDSs ESTUNe. 18 

Haule-Voilta CERRRELETELERELLEEr) 5“ 37 








Je suis saisi de trois amendements au 
dernier paragraphe de l’article. 

Le premier émane de M. Issoufou Saidou 
Djermakoye. Il est ainsi conçu: 

Au lieu de: « Niger, 18 », lire: « Ni- 
ger, 19 ». éd 

Au lien de: « Haute-Volta, 27 », lires 
« Haute-Volta, 26 », 

Le second, présenté par M. Jousselin, 
tend à remplacer « Haute-Volta : 27 » par 
« Jaute-Volta : 41 .», 

Le troisième, présenté par M. d’Arbous- 
sier, tend à porter les chiffres du tableau 
de l’articie 2 aux totaux suivants: 


Soudan : 32; 

Côte d'Ivoire : 32; 
Niger: 20; 
IHautc-Volta : 41, 


Je vais appeler l’Assemblée à statuer sur 
les deux premiers paragraphes, qui n@ 
sont pas conteslés. 


M. Delmas. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Del- 
mas. 


M. Delmas. Mesdames, messieurs, sur ]4 
plan idéologique, je pense que nous de- 
vons tendre à établir dans les territoires 
d'outre-mer le collège unique, mais, dans 
l'état actuel de l’évolution de l'Afrique 
noire, qui, quelles qu’en soient les causes, 
fondées ou mal fondées, est caractérisée 
par un racisme à rebours de celui que 
nous avons connu {Mouvements : gr 
l'heure n’est pas venue de créer le col 
lège unique. 


M. le président. Monsieur Delmas, c’est 
une explication dans la discussion géné- 
rale. Elle aurait dû intervenir à ce mo- 
ment-là, 


M. Delmas. Monsieur le président, j’ex- 
plique mon vote. 

Je dis cela sans aucun esprit partisan 
are je suis moi-même un élu du -col- 
ège unique et parce que j'ai la joie de 
compter des autochtones parmi mes élec- 
teurs. Mais il faut consxlérer, d’une part, 
que les citoyens d’origine métropolitaine 
qui vivent en A.O.F. se répartissent à quel- 
que chose près comme suit: 20.000 au Sé- 
négal, 4,000 au Soudan, 1.500 au Niger, 
2.000 en Guinée, 5.000 en Côte d'Ivoire, 
3.000 au Dahomey. 

Il est à considérer que ces citovens sont, 
non seulement des fils de ceux qui ont ar- 
raché ces pays aux malheurs divers qui y 
sévissaient, mais sont encore actuellement 
les promoteurs indispensables du progrès 
économique auquel aspirent loules ces 
contrées, 

Ils sont, quoi qu’on en dise, des reprt- 
senlan!s de la France, et je vous assure 
que, lorsque quelqu'un d’entre eux.se 
conduit mal, c’est Dien la France qui en 
pâtit et en subit le contre-coup. 


és oi 2 
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Pour joutes ces raisons, ils ont des 
droits imprescriptibles. IL ést  indispen- 
sable qu'ils puissent se défendre tant au 
gein des assemblées locales et du Parle- 
ment que ds assemb'ées métropolitaines. 
Or, si le co'lège unique était institué, tous 
ces citoyens Worigine métropolitaine de- 
vicudraient une minorité qui me serait 
jamais représentée. 

Si nous prenons l'exemple du Sénégal, 
scule colonie d'A.O.F, où existe le collège 
unique, nous constaterons que ce terri- 
toxe a envoyé à cette Assemblée trois 
élus, mais qu'aucun d’entre eux n'est 
d'origine métropolitaine, et nul ne conles- 
tera que la colonie européenne du Sénégal 
mérilait au moins un élu, étant donné son 
importance numérique et économique. 

Je veux croire que cette Assemblée 
n'aura pas ie complexe d'infériorité des 
assemblées consultatives de ces dernières 
années qui, oublieuses des réalités. et 
sous couleur de générosité et d'égalilé, 
ont amené l'Union française au seuil des 
pires calamités, (Mouvements divers.) 


M. Gabriel d'Arhoussier, Vous recher- 
chez la concorde! 


Nous en prenjns note. 


M. le rapporteur. M. Delmas émet une 
opinion personnel'e, Ce n'est pes celle 
dc la commission. 


M. le président, Monsieur Delmas, il ne 
s'agit pas là d’une explication de vote. 
Je vous prie de conclure, 


M. Delmas. C'est parce que je suis cer- 
tain que le collège unique serait néfaste 
aux intérêts de Ja France et, partant, à 
l'évolution progressive des autochtones, 
que je vous supplie d'abandonner ce pro- 
ce! 


W. le président. Les deux premiers para- 
graphes de l'article 2 ne sont pas contes- 
és. 

Je les mets aux voix, 

{Ces paragraphes, mis aux voir, sont 
adoptés.) - 


M. le président. Nous aiTivons au pre- 
mier des trois amendements dont j'ai 
donné lecture, celui de M. Saidou Djerma- 
kove. 


M. Saidou Djermakoye. Mesdamcs, mes- 
sieurs, la proposition de loi qui nous est 
soumise prévoit, dans son article 2, 27 siè- 
ges pour le Soudan, 27 pour la Haute-Volga 
et 1S pour ie Niger. 

Dans cette nouvelle répartition, le Niger 
aura à, faire une élection complémentaire 
pour un siège, Ce qui nous amène à 
compler, pour le moment, 17 sièges, dont 
trois passent à la Haute-Volla, à savoir 
deux dans la circonscription de Fada 
N'gourna et un dans la circonscription 
de Dori, mais il nous parvient du Niger 
la motion suivante : 

« Le conseil général de Dori, les chefs 
de canton, les membres du conseil des 
notables, les chefs de viliage, les nota- 
biliiés religieuses, les commerçants sous- 
signés, représentant l'opinion unanime de 
la population du cercle de Dori, ont l'hon- 
neur d'appeler respectneusement l'atten- 
tion du président du conseil général et 
de M. le gouverneur du Niger, sur leur 
désir de rester rattachés à la colonie du 
Niger pour les motifs suivants: Du point 
de vue historique, la population dori et 
celle du canton du Liptaco el du Yaga rele- 
vaient, avant l’arrivée des Français, du 
royaume de Sokolo par l'intermédiaire de 





Say. Elle s’est donc trouvée orientée vers 
l'Est et n'a eu aucun lien avec les popu- 
lations mossi du Sud. 

« Du point de vue géographique, la quasi- 
totalité des territoires du cerele appartient 
à la zone sahelienne, ce qui entraine pour 
elle un genre de vie et des nécessités 
économiques tout à fait différents de ceux 
du groupe voltaique. 

« Du point de vue ethnique, la popula- 
tion du cercle est composée de peulhs, 
de songhaïs et touaregs, entretenant des 
relations étroites avec les populations ana2- 
logues du Niger et du Soudan oriental, 
mais n'ayant aucun lien culturel ou cou- 
tumier avec es populations mossi. 

« Du point de vue religieux, les hab:- 
tants du cercle de Dori sont en quasi tota- 
lité des musulmans comme le reste des 
populations algériennes. 

« Du point de vue économique enfin, les 
activités des habitants du cercle sont celles 
de l’ensemble des populations du Niger et 
sont dirigées principalement vers l'éle- 
vage et l'exploitation du bétail vers l'Est 
et le Sud, Däns ce dernier cas, les terri- 
toires ainsi traversés par les éleveurs ne 
servent que de lieu de passage et ne 
jouent aucun rûe économique impor- 
tant. » 

Le désir que viennent d'exprimer les 
populations de Doœi, me semble pertinent 
et tout à fait légitime. Une répartition 
géographique ne s'effectue qu'après avis 
des populations qui habitent cette région. 
Aller à l'encontre du principe entraîne- 
rait un exode dans la région où elles peu- 
vent trouver une affinité cthniqne et un 
intérêt économique. 

En résumé, il ressort nettement de la 
motion que les populations de Dori pré- 
férent rester rattachées au territoire du 
Niger. Et, pour ces motifs, je vous de- 
mande de vouloir bien voter l'amende- 


QE 


ment que j'ai l'honneur de vous présenter. 


M. Raymond Barbé, président de la com- 
mission des affaires politiques. Je de- 
imande la parole. 


M. le président. “a parole cest à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
veux indiquer à notre collègue M. Saidou 
Djermakove que les mobiles pour lesquels 
il a modifié les chiffres des sièges attri- 
bués aux divers territoires, n’ont rien de 
commun avec Je problème qui se pose 
aujourd’hui devant nous. 


En effet, il ne nous appartient pas au- 
jourd'hui de redécouper fi territoire de Ja 
Haute Volta. Ceci pourra être le rôle de 
notre Assemblée en une autre circons- 
tance. Il nous appartient ici, pour l'ins- 
tant, de fixer les chiffres des membres du 
conseil général de chacun des territoires 
de la Haute Volta, de la Côte d’Ivoire, du 
Soudan et du Niger. Ainsi, je pense que 
les chiffres présentés par M. Saïdou, no- 
tamment en ce qui concerne le Niger ne 
sont pas à repousser, mais les raisons par 
lesquelles il les a motivés ne nous parais- 
sent pas susceptibles d'être retenues. 


M. Saidou Djermakoye. J'exprime sim- 
pement le vœu des populations de Dori 
€t je me caaxtente de demander que Dori 
reste ratlaché au territoire du Niger. Je 
n'interviens pas sur les chiffres. 


M. le président de la commission, Je ne 
voudrais certes pas que notre collègue 
Saidou pût penser que Ja commission 
des affaires politiques fait une réserve 


quelconque sur la proposition qui nous est 
faite, à savoir que le cercle de Dori soit 
maintenu à la Haute Volta ou retourne 
au Niger. Mais le seul problème posé ac- 
tuellement qui nous est, je K répète pour 
ia clarté des débats, c'est de fixer les chif- 
fres des conseillers généraux qui seront 
attribués à la Haute Volta, au Niger, au 
Soudan et à la Côte d'fvoire, le reste ne | 
peut faire l'objet des délibérations ac- 
tuelkes. 

Je pense que l'Assemblée pourrait pren- 
dre acte du désir exprimé par M. Saidou, 
au nom des populations du cercle de Dori. 
Mais le débat ne pourra s'engager qu'à 
l'occasion d'une proposition particulière, 





M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Saidou fait double emp'oi avec ceux 
de MM. d'Arboussier et Joussclin. 

La commission ne s'oppose d'ailleurs 
pas à l'adoption de ces amendements 
qu'on pourrait fondre en un seul. 


M. le président. M. Saidou, mainutenez- 
vous votre amendement ou acceplez-vous 
sa jonction avec les deux autres ? 


M. Saidou Djermakoye. Je mainliens 
mon amendement en ce qui concerne 4es 
désirs que Ja population de Dori à expri- 
més. Mais il ne s'agit pas d'une question 
de chiffres. 


M. le président. Accep'ez-vous qu'il soit 
fondu avec les deux autres amendements, 

M. Saidou Djermakoye. Qui, monsieur le 
président. 


M. le président. Par conséquent l'amen- 
dement est réservé, 

Nous passons + à l'amendement dé 
M. Jousselin qui propose maintenant de 
porter le nombre des sièges de la JIhaute 
Volta de 27 à 46. 


La parole est à M. Jousselin, 


M. Jousselin. Par l'amendement de nos 
collègues communistes adopté par la com. 
mission des affaires politiques, l'Assem- 
blée décide la suppression des sièges sup- 
plémentaire que Je. Gouvernement et, 
après lui, les auteurs de Ja proposition de 
loi, avaient proposés pour le premier col. 
lège, et c'est parce que ces sièges consti- 
tuaient une reconduction du système du 
double collège que nous en avons ainsi 
décidé. 

Mais par là, nous avons réduit l’impor- 
lance numérique du conseil général de la 
Hautc-Volta prise dans son ensemble, 

Or, notre intention n’est certainement 
pas de minimiser cette assemblée territo- 
riale, et s'il s'était agi de sièges attribués 
au collège indigène, nous ne les aurions 
certainement pas supprimés. 

Si vous voulez bien vous reporter aux 
textes précédents où figurait la composi- 
tion des deux sections des conseils géné 
raux du Soudan, du Niger, de la Côte 
d'Ivoire et de la Haute-Volta telle qu'elle 
résulte du partage nouveau des circons- 
criptions électorales, vous voyez que le 
conseil du Soudan va comprendre 18 s'èges 
pour la première section, plus 27 sièges 
pour la deuxième section, au total 


15 COL 





seillers pour une population de tr mile 
lions d'habitants, et si vons ‘eptez 
l'amendement présenté par M. d'Arbous- 
sier, ce total sera égal à 50 

La Côte d'Ivoire, réduite maintenant À 
deux millions d'habitants, aura aussi un 
onseil général de 45 membres, ou 50 aux 
lermes de l'amendement de M. d'Arbous- 
sier, 
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Or, je Suis à même de vous assurer 
qu'un des vœux précisément exprimés par 
ies représentants des populations vol- 
taïiques est d’oblenir la parité de traite- 
ment avec le Soudan, Entre autres raisons, 
cela «: conçoit aisément, puisque les nou- 
veaux territoires de la Ilaute-Volla et du 
Soudan ont très exartement Ile même 
chiffre de population. 

Par conséquen*, je vous propose de por- 
ter également à 50, d'accord avec M. d’Ar- 
houssier, le nombre eflectif des sièges du 
conseil géntrat de la Haute-Volta. 

Vous savez que les conseillers Ange nt 
ment élus par le premier collège des 
circonscriptions maintenant comprises dans 
la Haute-Volta sont au nombre de 4, dont 

s mandats sont recondwits comme il en 
été décidé par la commission. 

ll reste donc 46 sièges à attribuer pour 
Ja composition de la deuxième seclion, qui 
seule figure dans la nouvelle rédaction de 
L rt: 6 2, 

Tel est l'objet de l'amendement que je 
soumets à la décision de l’Assemblée, lui 
demandant de subSlituer Je chiffre de 
: chiffre de 27 sièges pour Ja 


ps 1. » 
) SIOYES 


41 al 
Jfaute-Volla. 


M. le président. T1 commission a-t-elle 
des observations à présenter ? 


M. le président de la commission. Ja 
commission à l'amendement de 
M. Jousselin. 


M. le président. J'Assembiée ezt-oïle 
d'avis de joindre les deux amendements, 
celui de M, Gabriel d'Mbsnssier et celui 
de M. Jousselin ? 


M. le président de la commission, Ja 
commission est de cet avis, monsieur le 
président, les deux ameéhdements avant 
irait au même objet, 


M. le président. I! y à cependant entre 
eux une différente quant à la répartition 
puisque M. d’Arboussier pro- 
pose pour le Soudan 32 sièges, pour la 
Côte d'Ivoire 32, pour le Niger 20 et pour 
la Haut!e-Volta 41. 


M. Gabriet d’Arboussier. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. d’Ar 


boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Sous léseive 
de la modification de chiffres apportée 
par M. Jousselin, je suis d'accord pour lier 
les deux amendements, étant donné — 
ainsi que l’a d'ailieurs expliqué M. le rap- 
porteur — que mon amendement & pour 
objet de reporter #ux chiffres fixés par 
le décret la composition des conseils gé- 
néÉraux. 


on!n 
cpie 


ues sièges, 


cet amendement — 


l’assen- 


Je soumets donc 
à ceiui de M. Jousselin — à 
timent de l’Assemblée. 


M. le rapporteur, Nous sommes d'accord 
la jonction des amendements. 


PATT 
DATE 


M. le président de la commission. Nous 


xnmes d'accord. 


M. le président. Je vais rappeler les ter- 
n du dernier alinéa de l’article 2. 
M. Laurent-Eynac, Monsicur le président, 


je demande la parole sur l'article À 


M. le president. Je ne peux pas vous 
donner la parole sur l’article 2; je ne 
puis vous donner Ja parole que contre 
J'amendement. 

demande donc la 
contre l'amendement. 


M. Laurent-Eynac. Je 
J ur le 





M. le président. La parole est à M, Lau- 
rent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Je vais bien volon- 
tiers parler contre l'amendement. A Ja 
vérité, je ne me suis pas inscrit pour le 
combattre (Sourires) encore que les nou- 
veaux chiffres proposés aillent fort au 
delà de ceux adoptés à la commission, les 
seuls com 0 nous ayons donné notre 
adhésion. Mais je ne voudrais pas, au mo- 
ment où l’on va voter sur l’article 2, qu'il 
puisse se créer une confusion, après les 
observations légitimes de M. Delmas. 

M. Delmas à déclaré qu'iT voterait con- 
tre l’article 2 parce qu'il voulait prendre 
posilion contre le collège unique, Or, l'in- 
lerprélation même de sa déclaration lais- 
serait entendre que, si nous volons le 
texte de la proposition de loi proposée, 
nous adoptons le principe du collège uni- 
que ou que nous laissons se créer en sa 
faveur une présomption par notre présent 
vole. 

Le débat est venu devant la commission 
des affaires politiques, et l’un des com- 


missaires a effectivement proposé qu'on 
en vienne au collège unique pour léta- 


blissement de ce nouveau conseil général 
de la Haute-Volta. Sa proposition n'a pas 
retenu l'attention de la commission. Celle- 
ci a estimé que le débat sur le collège 
unique devait étre un débat d'ensemble 
et qu'il ne porn être amorcé à propos 
d'un projet de circonstance concernant des 
intérêts locaux encore qu’importants., 

Dahs ces conditions. il n'y a pas eu de 
véritable débat sur le double collège et 
la commission a préféré à cette proposi- 
Uon d’un colège unique, appliqué à la 
Haute-Volla, la solution proposant des 
élections pour la seconde section et main- 
tenant en fonction les conseillers géné- 
raux de la première section. 

Voilà exactement comment <c pose Île 
problème. Je crois traduire fidèlement les 
décisions de la commission des affaires 
politiques. Si nous votons }1 proposition 
de: loi telle qu'elle nous est soumise par 
le rapport de la commission. réserve faite 
des chiffres nouveaux de l'amendement, 
nous ne créons aucune présomption, 
quant à nous. en faveur du collège uni- 
que. (Applaudissements @u centre.) 


M. Boussenot. La question reste entière. 


M. le président. La paro'e cet à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la conimission. Je 
veux indiquer à nos collègues dans quelies 
conditions exactes s'est Géroué le débat 
devant notre commission. 

Trois propositions étaient en présence. 

Une première proposition demanduii 
adoption des propositions formulées par 
M. Aujoulat, qui perpétuaient le système 
du double collège par l'élection de nou- 
veaux conseillers dans le premier collège, 


notamment dans le territoire de ‘a Faute- 
Volta. 

La leuxième proportion demandait 
l'institution immédiate du colége unique 


dans Jes territoires de la Haute-Voilta, et 
conjointement de la Côte d’Ivoire, du Sou- 
dan et du Niger. Mais son adoption aurait 
nécessité Ja refonte complète des décrets 
actuellement en vigueur, ainsi que la mo- 
dification, notamment, de Ja loi instituant 
te Conseil de la République. C’est pour- 
quoi la commission n’a pas pensé pouvoir 
adopter celle proposition. 

Elle a donc envisagé, à sa quasi-unani- 
nimité, avec seulement flabstention de 
quelques-uns de nos collègues socialistes, 





d'adopter pour troisième solution l'amen- 


dement présenté par M. d’Arboussier, pré- 
voyant que, jusqu'à ce qu’un régime défi- 


nitif intervienne, les conseillers actuclle- 
ment élus le demeurent, mais que de nou- 
veiles élections ne puissent avoir lieu au 
premier collège, c'est-à-dire que toules 
nouvelles élections aient lieu exclusive- 
ment au deuxième collège. Ainsi que l'a 
indiqué notre rapporteur, ecci doit être 
considéré comme un préjugé favorable, 
mais non comme une décision définitive, 
en faveur du collège unique que la com- 
+ n'avait pas la possibilité d'insti- 
uer!. 


M. le président. Je rappelle que, dans le 
présent débat, aux termes du règlement, 
« un orateur peut être entendu en faveur 
de l'amendement, un orateur « contre », 


lis ont lé entendus. La commission 4 
fait connaitre son point de vue. 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole 
pour répondre à la commission. 


M. Gabriel d'Arboussier. Celte éventua- 
lité n'est pas prévuc dans notre règlement, 


M. le président, Fn effet, ce n’est pas 
prévu au règlement, 


M. Laurent-Eynac. Alors, je demande la 
parole pour un rappel au règ'ement. 


M Jean Curabet. Sur quel article du rè- 
glement demandez-vous Ja parole ? Vous 
devez ie savoir, C'est vous qui l'avez voté. 


M. Laurent-Eynac. Quelle est celte que- 
relle de procédure ? 


M. Jean Curabet. Ce n'est pas une que- 
reile de procédure, Respecions le rélge- 
ment et n'en sortons pas. Sinon, où irons- 
Bots ? 


M. le président. La paroe est à M. Fau- 
rent-Evoac pour un rappel au règlement. 


M. Laurent-Eynac. Je ne redemanderai 
pas la parole, et je m'excuse auprès de 
l'Assemirée de la reprendre. Mais j'ai en- 
tendu le président de la commission dire 
que notre décision engageait une sorte de 
présomplion favorable à l'adopticn du col- 
liège unique par l'Assemblée, Or, je ne 
crois pas qu'on puisse {raduire ainsi la 
délibération de Ja commission des affaires 
poiliques, car cette commission — je l'af- 
firme, et je fais appel à tous ses membres, 
à quelque travée qu'ils appartiennent — 
a voulu réserver complètement la ques- 
ion, Sans marquer aucune tendance dans 
aucun sens, 

Teile est la précision que je voulais ap- 
porter, I faut qu'elle demeure au Journal 
officiel. 


M. le président, La parole cst à M. Aldnv, 
pour expliquer sin vote, 


M. Alduy. Je veux simplement donner 
une précision, en raison des interpréta- 
tions diverses qui se sont fait jour tant 
au sein de la commission que devant Y'As- 
semblée sur Fartice 2 de la proposition 
de loi. 


Dans notre esprit, il ne peut pas ÿ avoir 
de confusion: nous sommes en tout état 
de eause partisans du collège unique. Et 
ce texte ne nous donnant pas entière sa- 
tisfaction, le groupe socialiste s'abstiendra 
tant eur les amendements que sur l'arti- 
ee 2. 


M. Gabriel d’'Arboussier, Après l'avoir 
voté en commission. 








imen- 
, Pré- 

éfi- 
aclle- 
nou- 
u au 
oules 
ISiVe- 
e l’a 


ôtre 


able, 
tive, 
comM- 
nsti- 


3s le 
dent, 
veur 
» 











ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1M8 95 





x. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Georges Monnet. J'aimerais, avant de 
voter, comprendre ce que l'on nous de- 
mande. 

Nous sommes saisis de l'amendement de 
M. Jousselin… 


M. le président. Nous sommes saisis des 
amendements joints de MM. Jousselin et 
d'Arboussier…. 


M. Georges Monnet, qui Icndent à por- 
ter à 41. | 


M. le président, À 46, 


M. Georges Monnet, ..le mombre des 
conseillers généraux qui constitueront le 
conseil général de la Haute-Volta. 


La précision que je demande est la sui- 
vante: parmi ces conseillers généraux, 
combien seront de la première section, et 
combien de la seconde ? 


pour comprendre ce qui nous est pro- 
posé, nous avons besom d'explications, 
ous voterons ensuite. 


M. Gabriel d’Arboussier, Il y à 4 mem- 
bres du premier collège et 46 du deuxième, 


M. Georges Monnet. Pormetltez-moi de 
préciser ma question. 

La commission nous avait proposé de 
transférer à la Haute-Volta les élus du pre- 
mier collège provenant de la Côte d'Ivoire, 
du Soudan ou du Niger qui comprennent 
4 membres du premier collège, I] était en- 
tendu que le total des conseillers généraux 
serait de 27. 


M. Raymond Barbé, Non, ceux du 
deuxième collège. 


M. Georges Monnet. ...de sorte que le 
total aurait été de 31; en face de 4 repré- 
sentants du premier collège, il y aurait 
27 représentants du deuxième collège. 

Par l'amendement qui nous est proposé, 
le total devant s'élever à 46 


M. Raymond Barbé. Non, à 50. 


M. Georges Monnet, Comme nous discu- 
tons un amendement qui n’a pas été im- 
prints je m'excuse de ma confusion. Donc, 
e total devant s'élever à 50, il y aura fina- 
lement 4 élus représentants le premier col- 
lège et 46 représentants le deuxième col- 
lège, 

Je voulais simplement rendre sensible à 
l’Assemblée la portée du vote qu'on lui 
dernande. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Je rappelle, ainsi que 
je l'ai précisé à la tribune, que l’amende- 
ment de M. d’Arboussier, adopté en com- 
mission, ne fixe aucun chiffre précis de 
membres pour les premières sections des 
conseillers généraux, alors qu'il fixe un 
chiffre précis pour les membres des 
deuxièmes sections. 

C’est dans ce sens que j'ai attiré volon- 
tairement l'attention de l’Assemblée sur le 
fait qu’en adoptant ce point de vue on dé- 

assait Ja réglementation du décret du 
ù octobre. Le vote de cet article, il faut 
le dire, ne consacre plus la réglementation 
du 25 octobre, il fait un pas au delà. Les 
conseillers généraux des premières sec- 
tions conserveront leur mandat, mais ceux 
qui viendraient à disparaître ne seront pas 
remplacés. C'est donc, en fait, condamner 
la prenritre section des conseils généraux. 





M, le président. La parole est à M. Mon- 
net. 


M. Georges Monnet. Je ne voudrais pas 
Lo nous fussions victimes d'une procé- 

ure qui nous empêcherait de discuter sur 
un point aussi important. L'Assemblée 
comprezf que ce qu'on lui demande, tout 
en affirmant qu’on ne porte aucune déro- 
gation au principe actuel, c'est d'adopter 
une telle proportionnalité qu'elle fait dis- 
paraître, en pratique, la représentation des 
éléments non autochtones. 


Dans ces conditions, je déclare, quant à 
moi, que je rejoins la position de mon col- 
lègue M. Delmas. 


M. Jean Curabet. Cela ne nous surprend 
pas ! 


M. Georges Monnet, ... Sans que mon 
attitude puisse être interprétée par qui que 
ce soit comme une position s'opposant à 
aucun des éléments infiniment respecta- 
bles de ces territoires africains, que nous 
avons la volonté unanime de représenter. 
Nous ne saurions admettre que l'on arrive 
à minimiser d'une façon systématique la 
position des représentants directs de la 
France. 

Nous aurons. mesdames, messieurs, ce 
débat sur le collège unique ou sur le dou- 
ble collège. Vous nous l'avez promis. 


M. Gabriel d’Arboussier, Cerlainement! 


M. Georges Monnet. Mais, dès à présent, 
si elle adopte cette proportion de 4 cçon- 
tre 50, que l’Assemblée ne prétende pas 
qu’elle ne prend pas parti! Il est parfaite- 
ment légitime que des collègues des grou- 
pes communiste et socialiste nous disent 
qu'ils sont, dès à présent, parlisans du col- 
lège unique, mais qu'il ne nous disent pas 
qu'en fixant les chiffres à 4 et 50 ils main- 
tiennent le statu quo! 

Ceux de nos collègues qui voteront 
l'amendement de M. Jousselin s'engagent 
contre le statu quo; ils prennent dès à pré- 
sent position. Et c’est pourquoi je déclare 
très nettement, quant à moi, que, sans per- 
mettre à personne d'interpréter aujour- 
d’hui ma position, je voterai « contre ». 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

La parole est à M. Léon, pour expliquer 
son vole. 


M. Léon. M. Delmas et M. Monnet ont 
montré le collège unique comme un épou- 
vantail, C’est méconnaître totalement la sa- 
gesse et la maturité du deuxième collège, 
ce qui m'étonne de la part de M. Delmas, 
qui a vécu dans les territoires d'outre-mer. 

Au conseil général de la Côte d'Ivoire, 
malgré la présence de 30 conseillers du 
deuxième collège et de 20 seulement du 
premier, un membre du premier collège a 
été élu comme vice-président, et tous les 
présidents de commissions ont été élus au 
collège unique et sont tous membres du 
iremnier collège ; ils ne sont pas tous mem- 

res du rassemblement démocratique. 

Les séances de travail du conseil général 
sont suides par les conseillers généraux 
du deuxième collège avec une régularité 
et une conscience dont peut faire preuve 
la lecture des procès verbaux. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

On peut être persuadé que le collège uni- 
que ne sera pas, comme veulent le faire 
croire M. Delmas et M. Monnet, une assem- 
biée d'incapables, de révolutionnaires et 
de racistes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions au centre.) 





M. Georges Monnet. Nous n'avons jamais 
dit cela. 


M. le président. Monsicur Léon, je vous 
ai donné la parole pour expliquer votre 
vote | 

M. Léon. Je vote pour l'amendement da 
M. Gabriel d’Arboussier. 

M. le président. Je vous remercie, mon 
cher collègue ; vous aviez parlé de tout au- 
tre chose. 

M. Georges Monnet. Nous n'admetlons 
pas d’être accusés, M. Delmas et moi, des 
pensées que nous prête M. Léon. 


M. Gabriel d’Arboussier. Pourquoi M. Del- 
mas nous accuserait-il d'être racistes ? 


M. le président, J'indique à l'Assemb!ée 
que le dernier alinéa de l’article 2, compte 
tenu des amendements de M. d’Arboussier 
et de M. Jousselin, serait ainsi rédigé : 

« Le nombre des memibres composant 
les deuxièmes sections de ces conseils gé- 
néraux est fixé conformément au tableau 
ci-après : 











. x sa NOMBRE 
TERRITOIRES de minises, 
_… pannes | 
Soudan RARES LLLETTIITIILLLILIr 22 
Côte d'Ivoire .s.ssvssovesses0e 32 
Niger CRRREETELLLELELLTILILIEL 20 
Haule-Volla sssessseresssssses 16 





M. le président de la commission. !a 
commission accepte cette rédaction. 


M. le président. C'est ce texte que jé 
vais mettre aux voix. 


M. Mignot, Nous demandons un scrutin, 


M. Laurent-Eynac, Je le demande égale 


ment. 


M. Boluix-Basset. Je demande la paro'e 
pour expliquer ion vote. 


M. Giard, Je la demande également, 


M. le président, Ces demandes d'explicas 
tion de vote sont un peu tardives. Je 
donne cependant la parole à M. Boluix- 
Basset, mais je le prie d’être bref, 

M. Boluix-Basset, Le groupe métropole. 
outre-mer entend discuter, %e moment 
veau, l’opportunité du collège unique ou 
du double collège, Pour le moment, il ne 
peut admettre le préjugé favorable en ce 


qui touche le premier et, d'accord avec 
ses membres, son président déclare que 
les uns s’abstiendront et les autres vole 


ront « contre 





M. le président, La paro t À M. Alduvs 
M. Alduy. J'ai dit il y a un instant que 
l'article 2 ne nous donnait pa satisfact L 
€i que noUs étions décidés à nous abste: . 
Maïs si cette abstention est de nalui L 


empêcher ce qui représente un léger pro- 
grès vera le collège unique, plutôt que 


d'empêcher ce léger progrès nous voterons 
l’article. { ipplaudis sements à aauche, «à 
l'extrême gauche et sur divers bancs au 


centre.) 
M. le président. La paroïc est à M. Giard, 
M. Giard, Etant partisan du démble coï- 


lège, je me déclare entièrement d'accord 
avec mon collègue M, Monnet, 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja paroïie sur le dernier alinéa de l'are 
41n1 9 
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. Je mets aux voix cet alinéa, tel qu'il 
est modifié par les amendements de 
M. d'Arbouseier et de M. Gousselin. 


M. Mignot. Je vous rappelle, monsieur le 
président, que j'ai demandé que ce vote 
ait lieu par scrutin. 


M. le président. Le scrutin, pour être 
de droit, doit être demandé par cinq mein- 


bres. 
M. le président de la commission. C'e:l 
le président du groupe qui l'a demandé, 


M. le président. Par un président de 


groupe et cinq membres. 


M. Jean Curahet. Non, monsieur le pré- 
sident. Par un président de groupe ou par 
au moins cinq membres présente. Or, nous 
sommes plus de cinq membres présents 

ans nolre groupe. 

M. le président. Je mets done au voix, 
par scrutin, le dermier alinéa de l’article ?, 
del que j'en ai donné lecture: 

Le scrutin est ouvert. 


(Lu s voles Sont re« ueillis. MM. les 
sSecrélaires en font le dépouille mené.) 
M. le président. Voici le résultat du dü- 
po üllement du ecrutin: 
Nombre des votants 110 
Majorité 


e s nV4 
abso UC... 


} y” )! 1 tinr à" 
Pour i 4U0pi] DMPPETETT. #3 


Contre 


L'Assembh'ée à adopté, 


M. Alfred Bour. Je demande la paro’c sur 
l'ensemble de l'article 2. 

: M. le président, La pairoe est à M. Alfre 
Jour. 


M. Alfred Bour. Mesdames, messieurs, 
le groupe M. R. P. a voté le deuxième 
paragraphe de l'article 2 et voteæa l'en- 
semble de l’article parce que nous esti- 
mons que ce texte constitue une amélio- 
ration eu égard au décret du 25 octobre 
1946. 

Nous regrettons, qu'un ample 
débat ne se soit pas institué sur la ques- 
lion soulevée — d'une manière indirecte 
et provisoire s'entend — par cet article 2, 
Nous souhailons que l’Assemblée soit pro- 
chajnement saisie d'un texte permettant 
de donner son sentiment, d'une facon 
très nelle et compiète, sur une question 
dont l'importance ne peut échapper à per- 
sonne. (Apylaudissements au centre et sur 


tnutafnie 
tou 0)s, 


quelques ban 1 qauche.) 

M. le président. J1 parole est à! 
M. le président de la commission. 

M. le président de la commission, M:=- 
lames, messieurs, je rappelle qüe notre 
Assemblée à demandé à l’Assembite na- 
tionale de vouloir bien Ja saisir de tous 
les textes aclucilement en sa possession, 
relatifs aux projets tendant à instiluer des 
assemblées locales dans les territoires 


d'outre-mer. 

La commizsion territoires d’outre- 
mer de l'Assemblée nationale à été saisie 
de notre proposition dans sa dernière réu- 


L 
nion et, notre demande étant conforme à 


lhe 
uCs 


l'article 74 de la Constitution, j'espère 
qu'elle ne tardera pas à recevoir satisfac- 
n et que nous pourrons immédiatement 
l'ouvrage. 


Lio 


nous metlre à 





M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 2, 


(L'ensemble de l'article ?, mis aui voir, 
est adopté.) 


_M. le président, Je Gonue lecture de l’ar- 
ücle 4: 

« Art, 3. — A titre tlransitoire, les 
conseillers généraux représentant les cir- 
conscriptions détachées des terriloires du 
Soudan, de la Côte d'Ivoire et du Niger, 
pour constituer le territoire de Ja Haute- 
Volla, composent le conseil général de ce 
dernieæ territoire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'articic 2. 


(L'article 3, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4. 

« Art, 4, — Les sièges créés pour les 
territoires du Soudan, de Ja Côte d'Ivoire, 
du Niger et de la Haute-Voila donneront 
lieu à des élections partielles dans Je dé- 
lai de trois mois à compter de la date de 
la promulgation de la présente loi, dans 
les conditions prévues par le titre Ef du 
décret du 25‘octobre 1946. » 

Personne ne demande plus Ja parole ? 
Je mets aux voix l'article 4. 


L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
M, le président, Je mets aux voix l’en- 
cemble de la proposition que vous venez 


de discuter. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la 
parole poue une explication de vote. 


M. le président, La parole est à M. d’Ar- 
coussier pour explication de vole. 


M. Gabriel d'Arboussier. Mesdames, mes- 
sieurs, mes chers collègues, le groupe du 
rassemblement démocratique votera l'en- 
semble de ce projet, Il le votera dans le 
souci de doter le plus tôt possible la Haute- 
Volta de son conseil général. 

Certes, nous eussions préféré que la dis- 
cussion générale sur les assemblées - lo- 
cales puisse venir devant cette Assemblée 
et qu'une décision d'ensemble fût obtenue 
sur les conseils généraux de l'Afrique oc- 
cidentale et de l'Afrique équatoriale. 


Mais nous savons que le territoire de la 
Haute-Volta est reconstitué depuis Je 
{er janvier 1948 et qu’il a donc droit aux 
institutions démocratiques — même si 
elles ne le sont pas pleinement — que la 
présente Constitution a prévues pour la 
représentation des territoires d'outre-mer. 


Nous savons que bien des questions se 
posent et notre ami Saïdou Djermakoye a 
notamment évoqué tout à l'heure les déli- 
mitations de territoires qui feront l’objet 
de discussions devant notre Assemblée. 

Nous pensons que ce territoire, qui com- 
porte non seulement le pays Mossi, mais 
également les minorités importantes de 
Bobo-Déoulas, de Gourounsis, de Lobis, 
est en droit d’avoir sa représentation Jo- 
cale. 

Certes, je regrette que lors de Ja discus- 
sion sur l'amendement proposé tout à 
l'heure, le débat concernant le coilège uni- 
que ait été introduit par la bande. Nous 
aurions pu ainsi — l'occasion nous sera 
sans doute donnée d'y revenir — vider nos 
querelles avec les partisans du donble col- 
lège dont l'un des représentants est M. Del- 
mas. 





Nous ne pouvons accepter les parolcg 
empreintes d’un racisme que nous ne vou- 
Jons plus supporter, comme nous l'avons 
dit dès l'ouverture de cette Assemblée, 
Nous ne croyons pas que me la consti- 
tution des dernières assemblées l’Afrique 
noire ait mérité l'appréciation inique for. 
mu'ée par M. Deimaë, alors que nombre 
des Français qui y résident ont été élus 
soit à l’Assemblée nationale, soit au Con- 
seil de la Répubiique, soit à l’Assemblée 
de l’Union française. M. Delmas oublie 
sans doute qu'il est élu du collège uni 
que. 


M. le président, Monsieur d’Arboussier, 
ne faites pas de personnalités, vous Con 
naissez le règlement. 


M. Gabriel d'Arboussier. J'ai terminé, 
monsieur le président, je ne pouvais pas 
laisser passer des appréciations portées sur 
l'ensemble des Africains. Je suis, moi, un 
Africain, mais je suis aussi un Franrais, 

e sais ce que c’est que d’appartenir à 
deux peuples; on ne peut m'accuser 
de racisme, ni d’un côté ni de l’autre, et 
je pense que l’ensemble de mes camarades 
du rassemblement démocratique africain, 
comme tous les ge com d'Afrique noire 
ont suffisamment prouvé leur volont 
d'être des égaux, mais de n'être à aucun 
prix des hommes partiaux, qui veulent 
exclure de l’Afrique les Français de la mé- 
tropole, pour que nous n’acceptions pas 
des paroles telles que celles qui nous ont 
été adressées tout à l'heure. 

Je termine en disant que le Rassembile- 
mer: démocratique africain votera j’en- 
semble de ce projet dans la conscience 
qu'il a de favoriser un régime plus démo- 
cratique en introduisant un préjugé favo- 
rable pour le collège unique. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lau 
rin. 

M. Laurin. Mesdames, mes chers collè. 
gues, je voudrais apporter tardivement, et 
jarce que je n’ai pas pu le faire tout à 
‘heure, une explication de vote et la com- 
menter; mn’expliquer en même temps sur 
le vote que je vais émettre str l’ensemble 
du projet. 


Notre collègue d’Arboussier vient de 
nous dire que par la bande Ile débat du 
simple et du doub'e collège avait cté 
porté devant cette assemblée. 


Mon cher collègue, ce n’est pas nous qui 
avons créé celte situation, ce n’est pag 
nous qui avons exigé une proportion, di- 
sons peu surprenante. 


M. Gabriel d’Arboussier. 
M. Jousselin ct de moi-même, 


M. Laurin. C’est encore une fois una 
conjonction M.R.P.-communisle que nous 
dénoncons. La première s’est produite au 
sujet de Ja loi électorale, et la seconde a 
trait au simple et au double collège. 


M. Jean Curabet. Ne nous faites pas rire} 


M. Laurin. .… ce qui est un autre pro- 
blème dont nous parlerons tout à l'heure. 
“En tout eas, je suis heureux de constater 
qu’à l’appel de M. d’Arboussier. le M.R.P, 
tout entier a applaudi au simple collège, 
(Protestations au centre.) 


Les positions que vous prenez sont lon- 
jours d’un courage et d’une fidélité exem- 
plaires !.. - 

M. Mitterrand. Fidélité aux décisions pri- 
ses à la commission, ce n'est pas votrd 
cas] 


IL s'agit da 
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M. Laurin. Mon cher collègue, ce n’est M. le président. La parole est à M. Juge. M. le président. La parole est À M. Zin- 
. sou. 


‘pas à vous que je m'adresse. Vous n'êtes 
pas, encore re de défendre la fidélité 
du M. KR. P. 


M. Mitterrand. Non, mais la fidélité tout 
‘ court, contre vous. 


. M. Laurin, Je m'excuse mais je dois 
expliquer mon vote, monsieur le président. 

Un certain nomibre de mes amis et moi 
avons voté contre l'amendement M.R.P.- 
communiste … 


M. Gabriel d’Arboussier, L’amendement 
du rassemblement démocratique africain ! 


M. Laurin, J'accepte cette rectification 
heureuse. 

Nous n’admettons pas, précisément, le 
débat, par la bande, mais nous souhaitons 
que le débat sur le simple et double col- 
lège vienne très rapidement, 

Pour ma part, je suis très à l’aise pour 

arler étant donné que je suis l’élu des 
autochtones. man Mais oui, monsieur 
d'Arboussier, vous de savez bien, j'ai un 
mandat impératif du conseil représentatif 
du territoire du Tchad. 


M. scan Curabet, … de l’administration! 


M. Laurin. pour le double collège. 
Et MM. Ahmed Kotoko et Ibrahim Babikir, 
mes collègues, qui ont chacun liberté de 
vote puisque l'un a voté pour et l’autre 
contre, ne me contrediront point. 


Par contre, je voterai pour le projet 
parce que nous voulons que, très rapide- 
ment — ayant été débordés sur le plan 
des nombres, si je puis dire — le conseil 
de la Haute-Volta soit créé et que, prochai- 
nement, nos camarades de ce territoire 
viennent siéger sur les bancs de l’Assem- 
blée, grâce à cette première élection. 


Voilà ce que j'avais à dire en souhaitant 
que l'on n'interprète pas notre vote comme 
une position sur la question du premier 
ou du second collège. Nous souhaitons que 
l'on mette rapidement fin à cette question, 
car le sujet demande un grand débat, un 
débat élevé où les petites considérations 
4 notamment le racisme n'auront pas 

place. 


M. Alfred Bour. C'est ce que j'ai l’hon- 
neur de dire. Vous n'avez probablement 
pas entendu la déclaration que j'ai faite 
Par nom du mouvement républicain popu- 

ire. 


M. Laurin. Elle ne m'intéresse pas. 
M. Max André. Vous êtes très aimable !.… 
M. le président. La parole est à M. Bous- 


senot. 


M. Boussenot. Je voterai le projet qui 
nous est soumis et qui va permettre @e 
donner au nouveau territoire de la Haute- 
Volta sa représentation. 

Je formulerai cependant un vœu en liai- 
son avec ce que je viens de dire tendant 
à ce qu’une grande colonie. 


M. Jean Curabet. Un territoire! 


M. Boussenot. ...qui n’est pas encore pré- 
sent ici soit sous peu dotée d’une repré- 
sentation de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, je veux parler de Madagascar. Nous 

. avons là-bas une population considérable 
ui allend avec une certaine impatience 

‘envoyer ici ses représentants. 


Une voix à l'extrême gauche. Quand ils 
seront sortis de prison ils auront une re- 
présentation !... 





M. Alphonse Juge. Mesdames, messieurs, 
je ne serais pas intervenu pour expliquer 
notre vote après les paroles de notre 
collègue M. Alfred Bour, auxquelles je n'ai 
absolument rien à ajouter si, d’une façon 
très inattendue, le groupe auquel j'ai 
l'honneur d’appartenir, n'avait été mis en 
cause par notre jeune collègue un peu im- 
pétueux, un peu bouillant, M. Laurin... 


M. Alfred Bour. Et pas encore très rompu 
aux débats parlementaires ! Nous n'en 
voulons pour preuve que l'amabilité qu'il 
vient de manifester. 


M. Alphonse Juge. Pour ne pas m'écar- 
ter du débat et pour'donner mon jmpres- 
sion, je dirai que, quoi qu'en pense notre 
collègue M. Laurin, le groupe M. R. P. à 
l'habitude de prendre des décisions et 
d'émettre ses votes en fonction même des 
problèmes qui lui sont posés, sans s’abs- 
tenir, bien entendu, de se rélérer à l'idéal 
qu'il a toujours défendu, et j'ajouterai, à 
l'intention de M. Laurin, sans manquer 
non plus de se référer à la fidélité due à 
la légalité républicaine d’une part, et 
à l’évolution nécessaire dans les territoires 
d'outre-mer d'autre part. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Je n'aurai plus qu’un mot à ajouter pour 
regretter une fois de plus que, dans un 
débat de cette nature, s'agissant en somme 
d'une question assez technique, on sente 
les passions partisanes se faire jour. 


M. Alphonse Juge. Je ne suis pas parli- 
san de ce qu’on appelle la dépolitisation, 
mais, je vous en prie, mes chers collègues, 
— et c'est un peu une supplique que je 
me permets de vous adresser en terminant, 
— nous nous sommes battus pour défen- 
dre la liberté, pour défendre la tolérance. 
Je demande à tous nos collègues, à quel- 
que bord qu'ils appartiennent, de savoir 
pratiquer cette tolérance; de cette facon, 
nous ferons du bon travail, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ju- 
lien. 


M. Julien. Mesdames, messieurs, plu- 
sieurs de nos collègues ont parlé tout à 
l'heure d’un débat engagé par la bande. 
Je voudrais, moi aussi, dire mon opinion. 

Nous ne pourrons pas éviter — dans des 
cas assez fréquents — d'engager des débais 
par Ja bande avant d'engager la discus- 
sion au fond. Car, que nous le voulions ou 
non, toute décision que nous serons appe- 
lés à prendre aura un sens politique, une 
valeur symbolique, et nous engagera les 
uns et les autres dans une direction 
déterminée. 


C'est pour celle raison qu'il convient de 
ne pas rechercher si un texte émane des 
adhérents du mouvement républicain popu- 
laire ou des communistes, 11 faut seule- 
ment se demander s’il répond aux lignes 
que nous voulons suivre, 


C’est un événement très important pour 








l’Union française qu'avant que le débat 
général soit même engagé, une forte ma- 
jorité comme ceîle d'aujourd'hui se eoit 
prononcée dans un sens qui souligne la 
différence existant entre ceux qui veulent 
véritablement aller de l'avant pour la poli- 
tique d'outre-mer et ceux qui se canton- 
nent dans les vieiiles formules. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs 


| au centre et à l'extréme gauche 


M. Zinsou. Le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera l'ensemble du projet; 
même et surtout si, par -son vote, il 
exprime un préjugé favorable au collège 
unique, nous ne cessons de répéter que 
nous en sommes des partisans délermi- 
nés, Mais là n'est pas le débat, Quand la 
question viendra, «ous nous expliquerons. 
Nous sommes l'aise pour le dire, car nous 
avons en toute circonstance réalisé par 
nos votes ce que le double collège prétend 
inslituer par la contrainte, par l'injustice, 
en violation même de la Constitution. Nous 
l'avons, je le répète, réalisé par nos voles, 
spontanément, librement, avec tous ceux 
qui le méritent et quelles que soient leur 
couleur ou leur origine, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche ct sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Curas 
bet pour expliquer son vote, 


M. Jean Curabet. Chargé d'expliquer le 
vote du groupe communiste, ma tâche sera 
légère. 

Notre position dans celle affaire a tous 
jours été elaire, elle n’a jamais varié et 
ne variera pas. Il est inutile, par consé- 
quent, de préciser que nous voterons l'en- 
semble du projet. On sait d'ailleurs les 
efforts que nous avons faits en commis- 
sion et qu'a fait spécialement notre collè- 
gue Barbé, soutenu en cela par quantité 
de nos collègues au scin de la commis 
sion, Nous ne nous déjugerons pas ct nous 
voterons le projet. Les autochtones recon- 
naîtront leurs amis. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de Ia pro- 
position. 

(L'ensemble de la proposilion, mis œud 
voix, est adopté.) 


cé Q ss 


DISCUSSION D'UN RAPPORT CONCERNANT 
LES POURSUITES ENCAGEES CONTRE 
M. TRAN N'GOC DANH 


M. le président. L'ordre du jour appellé 
la discussion du rapport présenté au nom 
de la commission de la justice, de la légis: 
lation, de la fonction publique et des affatf 
res domaniales, sur la proposition n° 29 
et 45 concernant les poursuites engagées 
contre M. Tran N’goc Danh, 

Dans Ja discussion générale, la parolq 
est à M. Lombardo, rapporteur, 


M. Lombardo, rapporteur, Mesdames, 
messieurs, votre commission de la justice! 
de la Jégislation, de la fonction publiqua 
et des affaires domaniales a été saisie de 
deux propositions : la première, présentéa 
par nos collègues Barbé, d’Arboussier, Co4 
miti, Milterrand, Mme Allemandi et des 
membres du groype communiste et ap+ 
pareniés et du Rassemblement démocras 
tique africain, tendant à demander au Gou- 
vernement l'abandon des poursuites en- 
gagées contre M. Tran Ngoc Danh, prési« 
dent de la délégation permanente de la 
République du Viet Nam en France et sd 
libération immédiate; la deuxième, pré* 
sentée par notre collègue Rosenfeld et les 
mernbres du groupe socialiste S, F, I, O., 
invitant le Gouvernement à libérer imméi 
diatement M, Tran Ngoc Danh si aucuné 
responsabilité de droit commun m'est re- 





levée contre lui, 
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Ces deux propositions ont été données 
pour-avis à votre commission des affaires 
politiques et administratives. 

Ce sont les seuis résultats des délibéra- 
ions de votre commission de la justice 
que je suis chargé de rapporter devant 
vous, 

Volre commission de Ja justice s'est pla- 
cée sous l'angle de la. liberté d'opinion 
et des droits et libertés de l’homme et du 
citoyen proclamés et garantis par la Consti- 
tution dans son préambule et assurés au 
citoyen de l'Union francaise par l’article 81 
de Ja Constitution déclarant que « tous les 
nationaux francais et les ressortissants de 
l'Union francaise ont Ja qualité de citoyen 
de l'Union française, qui leur assure. la 
ouissance de droits et liberté garantis par 
Le préambule dela présente Constitution. 

Consid ran! 


que si aucune responsabilité 


de droit commun n'est relevée à l’en- 
contre de M, Tran Ngoc Danh, président 
de la déiégation permanente du Viet Nam 
en Fran + 

Considéæant, en outre, que i'arreslalion 
et [a détention de M. Tran Ngoc Danh ne 
peuvent qu'aggraver son état de santé déjà 
gravement atteint ct menacer ainsi sa vie 


Soucieuse de répond'e à i’émotion qu’à 
gouievée celle mesu’e, émolion confirmée 
par les nombreuses déclarations publiques 
émanant de diveræes organisations démo- 
cratiques et de personnalités de divers ho- 
rizons politiques ; 

Soucieuse enfin de répoudee aux espoirs 
que le peuple français et les peuples d’ou- 
tre-mer ont mis dans notre Assemblée pour 
contr'buer, dans une large mesure, à réali- 
éer l’Union francaise, ct devant Ja néces- 
sité de rélablir rapidement les re'ations 
normaes entre la France et le Viet Nam, 

Votre commission de la justice, à l’una- 
nim'té moins une abstention, vous de- 
mande d’adopter la proposition suivante, 
qui est une synthèse des deux propositions 
présentées : 

« L'Assemblte de l'Union française, pro- 
fondément émue des conditions dans les- 
quelles à élé arrêté M. Tran Ngoc Danbh, 
nm à de Ja délégation permanente de 
a République démocratique du Viet Nam 
en France, 

« Demaiïmie au Gouvernement, si aucune 
resnonsahilité de droit commun n'est rc- 
Jevée contre lui, l'abandon de toutes pour- 
suites contre M. Tran Ngoc Tanh et sa libé- 
ration immédiate, » (Applaudissements à 
l'ectrème gauche et sur quelques bancs à 
gauche.) 


demande 


) 


M. le président, Personne ne 


1 ] 


la parole dans la discussion générale ? 
M. Laurin. Nous demandons l'avis du 
»ouscrnement. 


M. le président. La parole est à M. le 
d'Etat aux affaires musul- 


£ous-secrçclaire 


Jnatics, 


M. Augarde, sous-secrélaire d'Elat aux 
affaires musulmanes. Je voudrais répondre 
et donner l'avis du Gouvernement sur une 
ire particulièrement douloureuse, qui 
a suscité dans cette Assemblée un très 
vif émoi. Cette affaire est, pour le moment, 
entre les mains de la justice. En vertu 
même de la séparation des pouvoirs, l’élé- 
ment politique, c’est-à-dire l'exécutif et le 
Jégislalf, n'a pas le droit d'intervenir. Par 
ailleurs, il est une tradition qui veut que 
jorsqu'un dossier est à l'instruction, le 
Gouvernement ne fasse aucune déclara- 


tion car il n’a pas le droit de préjuger de 
la suite donnée par Ja justice à l'affaire 
considérée. 





Nous comprenons très bien votre émo- 
lion, mais nous voudrions tout de même 
vous rappeler que ces événements sont 
particuliéement douloureux pour tous, 
pour tous ceux qui souffrent, pour tous 
ceux qui luttent pour un idéal, idéal qui 
n'est pas toujours le même. 

Je voddrais aussi rappe:er qu’il y a des 
victimes innocentes: que le Gouvernement 
et cette Assemblée n'ont ni l’un, ni l’autre 
le droit d'oublier que des hommes n'ayant 
aucun intérêt personnel luttent là-bas et 
tombent chaque jour pour maintenir et 
faire aimer notre culture et notre concep- 
lion humaine. (Applaudissements au cen- 
tre el sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
senfeld. 

M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, le 
groupe socialiste m'a chargé de vous pré- 
senter que‘ques observations pour appuyer 
la proposilion que nous avons déposée qui, 
étudiée avec celle de nos collègues com- 
munistes, à donné lieu au texte qui vous 
a été soumis. Je vais répondre au passage 
aux quelques paroles que M. le représen- 
tant du Gouvernement vient de prononcer. 


Nous avons voulu placer le débat uni- 
quement sur le terrain humain. Nous 
n'avons pas voulu, et nous ne vouons 
pas, engager par la bande une discussion 
sur le fond du problème indochinois, ni 
sur l’ensemble de ja politique du Gouvy \r- 
nement à l'égard de l’Indochine. 

Nous ne voulons pas, profitant de l’émo- 
ion provoquée par cette arrestation, met- 
tre nos collègues, qui peuvent ne pas 
être de notre avis sur da politique gou- 
vernementale et sur les événements ac- 
tuels dans l'obligation de voter pour 
l'élargissement d’un homme malade, et 
par là même juger de Ja politique du Gou- 
vernement. 

Nous ne vou'ons pas faire cette escro- 
querie — parce que ce serait une escro- 
querie — et nous avons placé le débat 
uniquement sur ie terrain humaïn. 

De quoi s'agit-il ? 

Un homme a été arrêté, un homme que 
nous savons malade. Je peux en parier 
personnellement en toute connaissance de 
cause puisque, en ma qualité de journa- 
liste, j'ai suivi de très près toutes les né- 
gociatons qui ont eu lieu entre la France 
et le Viet Nam, et j'ai été forcément en 
relations avec les représentants du Viet 
Nam. 

J'ai eu souvent des conversations avec 
M. Tran Ngoc Danh. Je le connais person- 
nelement et je peux affirmer, qu’en effet, 
ea santé est extrêmement fraghle et qu’une 
longue ‘détention Jui serait fatale. 


Néanmoins, vous avez bien remarqué, 
mesdames et messieurs, que dans le texte 
nous demandons sa libération si aucune 
charge de droit commun n'est reevéc con- 
tre lu. , 

Da quoi est-il accusé ? Nous n’en savuns 
rien, Le Gouvernement ne nous à pas en- 
core donné des informations précises à ce 
sujet. La presse nous à parié de deux 
accusations, L'une indique que M. Tran 
Ngoc Danh aurait attenté à la sûreté de 
l'Etat, Sur ce point, même les journaux 
qui sont ravis de l'arrestation de M. Tran 
Ngoc Danh n’ont pas donné de précisions ; 
personne n’a rien relevé sur ce chef. On 
a parlé du passé lointain de M. Danh, mais 
on n’a rien dit du présent. 

La seconde accusation concerne la publi- 
cation d’un bulletin et Je fait qu’il propa- 

eait de fausses nouvelles, Mais M. Tran 
Ngoc Danh agissait publiquement, ouver- 





tement: il ne publiait pas ua journal, mais 
un bullelin ronéotypé qu'il envoyait à 
qui ? Aux ministres, aux journalistes, aux 
parlementaires, c'est-à-dire à des person. 
nes qui peuvent, si j'ose m’exprimer ainsi, 
« encaisser » tout et discerner ce qui esf 
vrai et ce qui est faux, t: 


Si ‘ces informations sont fausses, où 
inexactes, nous sommes tous suflisam- 
ment informés des affaires politiques pour 
pouvoie discerner la vérité. Pent-on vral- 
ment reprocher à M. Tran Ngoc Danh de 
nous donner des informations qui seront 
peut-être considérées comme tendancieu- 
ses, mais qui nous sont tout de même 
très utiles ? 

Je vous signale notamment que grâce 
à ce bulletin nous avons souvent une 
revue de la presse étrangère sur les ques- 
tions indochinoïises que nous ne trouvons 
pas dans nos journaux. Je ne fais aucun 
À Je vous ai dit que je suis: jour- 
naliste êt je sais très bien dans quelles 
conditions sont faits les journaux. Nos 
journaux ne peuvent pas, actuellement, 
donner assez de place à des événements 
extérieurs et publient très peu de revues 
de presse, Mais, en tout cas, pour ceux 
qui s'occupent et s'intéressent à ces af- 
faires, il est utile, quand ils ne peuvent 
pas eux-mêmes lire les journaux étrans 
gers, d’avoir, grâce à M. ‘Tran Ngoc 
Danh.. 


M. le général Chevance-Beriin. Mais nous 
sommes en picine bouflommerie en ce imo- 
ment. 


M. Laurin. C'est iron fort, monsieur 
Posenfe:d.… Vous êtes rédacteur au Popu- 
laire. 


M. le président. Ta parole est à M. Ro- 
senfeld. Vous aurez la parole tout à 
l'heure, si vous la demandez. 


M. Rosenfeld. Je dois préciser que je ne 
suis rédacteur d’aueun journal, je l’ai Cté 
il y a deux ans. Je ne le suis plus. 


M. le général Chevauche-Bertin. Dites- 
nous des choses sérieuses, IL y en à assez 
à dire. 

M. Rosenfeld. Je vous prie de me laisser 
parler, parce que le sujet est assez sérieux, 


Tout d'abord, je veux dire très respec- 
{ueusement au représentant du Gouverne- 
ment que, malheureusement, jusqu'à pré- 
sent, on n’a pas donné de précisions sur 
les motifs de l'arrestation de Tran Ngoc 
Dahn. 

Je vous ai dit que nous avions placé ce 
débat sur le terrain humain; néanmoins, 
il y a un côté politique, relatif non pas 
à la politique du Gouvernement à l'égard 
de l’Indochine, mais à la politique du Gou- 
vemement en général. 


M. Jean Curabet. C'est dur pour Jules 
Moch! 


_M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs. 


M. Rosenfeld, Voyez-vous, monsieur 
Curabet, je m'attendais à votre interrup- 
tion, mais vous savez très bien que je 
ministère de l'intérieur exécute souvent 
des ordres qui n’émanent pas du ministre 
lui-mème et qu'ensuite.. (Protestations au 
centre et à gauche}. la police, qui dé- 
pend du ministère de l’intérieur, doit quel- 
quefois procéder à des arrestations. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musuimanes. Je vous demande de ne pas 
répondre au nom du Gouvernement. Je 
serai là pour le faire! 
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M. Rosenfeld. Je veux simplement ré- 
pondre pour mon ami Jules Moch, qui est 
attaqué. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Je le défendrai, la solidarité 
gouvernementale n'est pas un vain mot! 


M. Raymond Barbé. M. Daniel Mayer 
nous en à fait une démonstration parlieu- 
lière hier! 


M. Rosenfeld. En tout cas, je reviens 
à la question poiitique. M. Danh n'a pas 
été accrédité. auprès du Gouvernement 
français, parce qu'il n’a pe Ja qualité 
de diplomate. Mais, lorsque la personnalité 
reconnue à ce moment comme président 
du Viet Nam, M. Ho Chi Minh, quitta la 
France en septembre 1946, il était entendu 
que M. Danh resterait ici comme une sorte 
d'ambassadeur officieux, ou intermédiaire 
entre le gouvernement du Vist Nam et le 
Gouvernement français, 


M. Périer. C'est comme si Abetz était 
resté cn 1939! 


M. Rosenfeld. Je ne saisis pas le sens 
de votre interruption, mon cher collègue. 
De quoi s'agit-il ? 


Aux mois de novembre et décembre se 
sont produits les événements très sérieux 
que vous connaissez: les hostilités com- 
mencent. C'est alors que le Gouvernement 
français pouvait expulser M. Danh et la 
délégation vietnamienne, en disant: « Nous 
sommes en guerre. Allez-vous-en! » 


M. Mignot. On'a fait la guerre sans la 
déclarer. + 


M. Rosenfeld. Le gouvernement vietna- 
mien pouvait, de son côté, rappeler 
M. Danh, en disant: « Nous sommes ea 
guerre, il n'y a plus de relations possibles 
entre nous, » 

Ni fun ni l'autre ne l'ont fait et, je 
puis me perimettire de donner mon hunxble 
avis, ils ont bien agi. 


Le Gouvernement français a nettement 
déclaré qu'il ne s'agissait pas d’une 
guerre, mais d'un malentendu, un malen- 
tendu sanglant certes, mais un malen- 
tendu cependant, que les relations n'étaient 
pas rompues avec le peuple vietnamien, 
avec lequel la France voulait la paix. C'est 
pour cela que, tout en déclarant à M. Banh 
qu’il n'avait pas de rôle officieux à jouer 
en France, on lui a dit néanmoins que, 
comme simple citoyen, il pouvait y rester. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Je voudrais vous dire qu'au 
lendemain de la conférence de Fontaine- 
bleau, M. le ministre des affaires Ctran:- 
gères avait déclaré dans une lettre que 1a 

ualité diplomatique était refusée à 

. Danh. Il était dit par ailleurs qu’on 
ferait le nécessaire pour lui réserver 1e 
meilleur accueil, Or, après les événements 
douloureux du mois de üGécembre, cette 
lettre a perdu tous ses effets. Je liens à 
le préciser, 


M. Rosenfeld, Monsieur le ministre, je 
vous remercie de votre déclaration Vous 
confirmez exactement ce que je viens de 
dire. J'ai spécifié d'abord que M. Dbanh 
n'était pas ambassadeur qualifié auprès de 
la France, qu'il était seulement armbassa- 
deur officieux, si vous voulez. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musuimames. Nullement. 


M. Rosenfeld. J'ai ajouté qu'une lettre 
du ministre de la France d'outre-mer, 
après le modus vivendi du mois de décem- 





kre, indique qu'il continuera à avoir aves 
M. Danh des relations concernant toulcs 
les affaires victnamiennes, 


M. le sous-sesrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Il n’a jamais été accréditf. 


M. Rosenfeld, Je ne Je conteste pas. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Je tenais à le préciser, car 
on aurait pu le comprendre. 


M. Rosenfeld. J'ai dit aussi qu'aussitôt 
après Je commencement des événements 
des mois de novembre et décembre, le 
Gouvernement a informé M. Danh qu'il 
n'entretiendrait plus de relations avec lui, 
même pour les affaires des Victnamiens. 
Par conséquent, nous ne sommes pas: en 
contradiction. 

Mais le fait est là. M. Danh est resté en 
Frauce et il a eu, comme sa délégation, le 
droit d’avoir des bureaux rue Saint-Anne, 
H a également publié le bulletin dont je 
vous ai parlé, qui n'était pas clandestin 
puisqu'il nous était adressé, à nous tous, 
et même à des ministres. 

Ainsi, lorsqu'il a été arrélé il y a quinze 
jours, la situation n'avait pas du ‘out 
changé par rapport à ce qu'elle était iL y 
a trois semaines. Ce qui nous a émus, 
c'est que brusquement, sans la moindre 
explication, on ait arrêté le représentant 
officicux des Vietnamiens en France. 

Cela se fait à un moment où des négo- 
ciations sont engagées. Joe ne veux pas, 
encore une fois, entrer cans le fond du 
problème, et demander avec qui on né- 
gocie, s’il est de bonne politique de négo- 
cier avec tel ou tel personnage. Je cons- 
late scuiement que, pour le moment pré- 
sent, le Parlement français et l'Assemblée 
de l'Union française ne sont pas saisis du 
fond du problème. Ils ne connaissent rien 
des négociations. Mais l'arrestation d'un 
homme qui était le représentant oflicieux 
de son gouvernement, et qui est resté en 
France avec l'autorisation du Gouverne- 
meut français après le début des hostilités, 
semble indiquer qu'il existe une nouvelle 
politique sur laquelle le Parlement fran- 
ais et PAssemblée de l’Union 
ue se sont pas prononcés. 

C'est pour celle raison que nous avons 
déposé notre motion, en attirant l'atten- 
tion du Gouvernement sur l'impression fà- 
cheuse que cette arrestation produira non 
seulement au Vict Nam, mais peut-être 
dans l’ensemble de l'Union française. 

Que vous le vouliez ou non, monsicur 
le ministre, on dira — on le dit déjà — 
que ce n’est pas parce qu'il a commis un 
acte repréhensible, mais parce qu'on s'o- 
rieule vers une autre formule, parce qu'on 


1 


veut restaurer l'empire en Annam, ele... 


francaise 


peu de 


M. Raymond Barbé. |! y à un 
vérité dans ces paroles. 


M. Rosenfeld. Que vous le vouliez ou 
non, on pensera dans les colonies d’ou- 
tre-mer que les représentants des pays 
associés ne sont plus en séeurité en 
France (Mouvements divers) et que sans 


autre explication on peut Îles emprisou 
ner. 
C'est cela, monsieur Je ministre, que 


nous ne voudrions pus, C'est de cela que 
nous ne voudrions pas qu'on puisse aceu 
ser le Gouvernement, Nous ne voulons pas 
qu'on donne à la France une figure qu'eile 
ne doit pas avoir, ct qu'elle n'a pas en 
réalité, 

Il faut qu'on sache partout, aussi hien 
au Viet Nam que dans tous les territoire: 
d'outre-mer et dans tous les pays 


usS0- 





ciés, que la France reste le pays des droits 
de l’homme et du citoyen, de la liberté, 
de la justice. C'est pour cela que je vous 
adjure, au nom du groupe socialiste, de 
prendre au sérieux notre position, et de 
tout faire pour libérer cet homme — dons 
la santé est sérieusement menacée — s'il 


n’y a aucune charge sérieuse de droit 
commun contre Jui. 
Quelque opirion que j'aie sur le fond 


du problème et sur telle ou telle particu- 
larité de la politique vis-à-vis de l’Indo- 
chine, je ne prétends pas vous imposer de 
la partager avec moi. Je demande simple- 
ment à tous nos collègues de voter cette 
motion, uniquement inspirée d'un senti- 
ment djiumanité et de considérations de 
politique générale, afin que la France 
garde sa belle figure. (Applaudissements 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 


Mme Lefautheux. Je demande la parole, 
au nom de la commission des affaires poli. 
tiques ct administratives saisie pour avis. 


M. le président. La parole est à Mme Le- 
faucheux, rapporteur pour avis. 


Mme Lefaucheux, rapporteur pour avis 
de lu commission des affaires politiques et 
administratives. La commission des affai. 
res politiques el administratives n’a pas 
été informée des raisons qui ont déterminé 
le Gouvernement à faire procéder à l'ar- 
réstation de M. Tran Ngoc Danh. 

M. Raymond Barbé. lt pour cnsel Il 
n'y En à pas. 


Mme Lefaucheux, 24ppoilcur pour avis. 
Il lui a donc été impossible d’en apprécier 
la valeur. 

Cependant, en l'absence d'informalions, 
et se plaçant sur le terrain humain que 
vient d'évoquer très justement M, Kowie 
feld,. la commission a été unanime à res 
gretter l'arrestation de M, Tran Ngoc Danh, 
comme elle regrette toute mesure qui ne 


serait pas d'apaisement. 


M. Raymond Barbé, Très bien! 


rapporteur pour avis. 
arrestation va ag- 


Mme Lefaucheux, 
H est certain que cette 
craver, dans la métropole ct dans kes ter- 
d'outre-mer, cert sentiments 
nous parait inopportun 


ritoires ins 
d'amertume qu'il 
le iévelopper. 


MM. Raymond Barbé ct Gabriel d'Ar- 
boussier. 1rès bicn! 
Mme Lefaucheux, rappoileur pour avis. 


me pour souhaiter 
peuple français et 
un climat d'entente 


certainement celui de 


La commission est una 
que s'établisse entre le 
le peuple victn 
fraternelle. qu 


init 


sera 


l'avenir. {Vifs applaudissements sur un 
grand nombre de bancs ) 
M. Coquart. Je demande T1 parole pour 
une question à Mine Lefaucheux, 


l JSer 


L 


M. le président, La parole 


œqua rt. 


est à M. Co- 


M. Coquart. Ji dermainte Mine Lefau- 


cheux si, au sein üäe la com sion, Île 
sentiment qu'elle vient de nous rapporter 
s’est expritné à la suite de l'examen du 
problème au fond, où si ec n'raire 
une simple position de principe, 

Mme Lefaucheux, 7#pporlcur pour avis. 
Je m'excuse de le repeler : nous n’avous 
pas pu examiner Je probléme au fond 
parce que nous manquons d'informations 


qui ont poussé le Gouverue- 


à l'arrestation de M. Tran 


sur les motifs 
ment à procéder 
Nzoe Danh, 

LA 
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M. le président, La parole est à M. Es- 
tübe. 


M. Estèbe. Je prends la garole comme 
Cochinchinois, averti, je le crois, des êtres 
et des choses de là-bas. 

Je ne me dissimule pas la gravité, « par 
Ja bande » — je crois que cette formule 
est la tarte à la crème de ce jour —, du 
problème qui nous occupe. 
À l’eztrème gauche. Quel mépris de l'As- 
semblée ! 


M. Estèbe. Non, mon cher collègue, il 
n’y a rien de volcanique dans mes propos. 

Je comprends parfaitement la position 
d'humanité prise, au nom de la commis- 
sion intéressée, par Mme Lefaucheux. On 
parle beancoup d'humanilé dans celte As- 
semblée, Mais je crois tout de même qu’au 
fond la question a également, et surtout, 
des répercussions politiques. 

La position prise par le représentant du 
Gouvernement est juste. Elle est légale. 
Elle est normale, Je me permets cependant 
de lui faire observer que, sur un plan 
d'humanité politique, ou de politique 
humanitaire, comme on voudra, cette ar- 
restation me paraît venir ou trop tôt, ou 
trop tard; qu’en d’autres termes, à la con- 
dition bien entendu qu'aucun grief de 
droit commun ne soit relevé contre M. Tran 
Ngoe Danb, il parait difficile de maintenir, 
sinon de-justifier a posteriori, son arresla- 
ion. Je fais observer que tous les élé- 
ments du dossier étaient depuis longtemps 
en possession du Gouvernement et de !a 
justice, puisqu'il y a à peine quelques 
jours. dans deux articles successifs du 
Figaro, en première page, sous la signature 
de M. Gabriel Robinet, un certain nombre 
d'imputalions aussi précises que formelles 
ont été articuites à l'encontre de la per- 
sonne et de J'activilé de M. Tran Ngoc 
Danh, metlant même en cause des textes 
officiels. 


: M, Jean Curabet., Le 
journal offici 


M. Estèbe. Je dis simplement que, lors- 
qu'on prétend, officiellement ou non, en 
cette enceinte ignorer la nature exacte des 
imputations tant politiques que de droit 
contre M. Tran Ngoc 
inexact, Je crois en effet 


Figaro n’est il pas le 
cp 


IPUX du GOUVEeI )ement Î 


commun formulées 


Danh, Ce la { st 


qu'à ja fois sur le plan de l’humanité, qui 
nous préoccupe tous, mais également sur 
le p! i po uque, q 1i n’est peut-être pas 
lotalement indifférent aux préoccupations 
de celie Assembite, nous pourrions don- 
AT ir une motion, l’occasion au ‘Gou- 
vernen t de sortir d'une impasse. 
I est certain que, dans l'intérêt mème 
Q lions présentement entamées 
pour mettre fin à un conflit qui n’est 
pa ya pour aucune des parties, ni dans 
le présent, ni surtout dans l'avenir, l’ar- 
restalion inopportune — je ne dis pas in- 
fonuce de M. Tran Ngoc Danh est sus- 
ceplihle de compromeltre du côté indochi- 


nois l'autorité morale et le crédit politique, 
lement de ceux qui ont Ja mission 
ne de nous représenter, mais 
f t } 


OIL = 
miélropolita!l 


Ceux, 


aussi de « Jantocheés » OÙ « person- 
nages qualifiés selon l'opinion diver- 
gente des fractions de notre Assemblée, 
qui ont entrepris plus ou moins officieuse- 
ment, en accord avec leurs peuples et 
avee le Gouvernement francais, Ja très dé- 
licate täche de mettre fin au conflit, 


M. Tran Ngoc Danh a imprimé, à Nice, 
j2 crois, une revue qui n'était pas clandes- 
‘est un fait, Il est done un peu tard, 
ingle, pour prétendre que son 
i ivile t ut subve: 


iVC. 





S'agissant — je me résume — des diffé- 
rentes imputations articulées contre lui et 
publiées en long et en large dans un jour- 
ual à gros tirage, affirmations contre les- 
quelles aucun démenti ma été apporté, 
que je sache, je maintiens ma position qui 
est de réalisme politique. Ainsi done, tant 
sur le plan humanitaire que sur le plan 
politique qui se rejoignent, je demande 
à notre Assemblée, dans un but d’apai- 
semert favorable à l'aboutissement des 
pourparlers en cours et sans préjuger au 
fond la question, de considérer que dans 
l’état actuel des choses la santé de M. Tran 
Ngoc Danh exige que soit prise en sa fa- 
veur une mesure d'humanité, et nous 
pourrons lire en filigrane « mesure d’hu- 
manité qui s'avérera megure politique ». 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Ju- 


J: 
1)e1), 


M. Julien. Vous m'excuserez, mesdames, 
messieurs, de in’adresser moins à J'As- 
semblée qu'à M. le représentant du Gou- 
vernement. 


Monsieur le ministre, vous nous avez 
dit, selon toute la tradition des gouverne- 
ments, qu’il fallait respecter cette vieille 
séparation des pouvoirs qui fgfablit un 
clivage absolu entre l'exécutif et de judi- 
ciaire, Nous le voulons comme vous et 
c'est parce que nous le voulons et que 
nous le souhaitons profondément, que 
nous tenons à vous dire nos inquiétudes. 

Il est toujours regrettable, même quand 
le judiciaire est absolument indépendant, 
que puisse se glisser dans quelques es- 
prits, si peu nombreux soient-ils, la 
crainte de coïncidences entre l'activité du 
judiciaire et certaines tendances politiques. 
Nous ne le souhaitons pas, mais vous de- 
vez savoir, monsieur le ministre que cette 
inquiétude existe. Elle est réelle. Et Je fait 
que des groupes apolitiques, comme l’école 
normale supérieure et l’école de Sèvres, 
se plaçant avec une générosité toute juvé- 
line sur le seul plan de l'humanité, se pro- 
noncent quasi unanimement dans le sens 
où nous parlons nous-mêmes, est bien Ja 
preuve d’une inquiétude réelle, d’une an- 
goisse qui les porte à se demander si Île 
judiciaire agit d'une façon purement spon- 
lanée, ou si des influences connexes me 
sexerçent pas. 

On nous a parlé des articles de M. Ro- 
binet parus dans le Figaro. Ce qui m'an- 
goisse, c’est que M. Robinet ait pu sortir 
une certaine documentation qu'il n'a pu 
connaitre, j'en ai l'impression, que par 
une indiscrétion du judiciaire ; et si vrai- 
ment existe une séparation intégrale des 
pouvoirs, il ne faudrait pas qu'il pût y 
avoir Ja moindre fuite, ni la uiomdre appa- 
rence de partialité, 

Quand le judiciaire détient en prison un 
homme dont la vie est compromise par ce 
séjour, combien de semaines lui faudra- 
til, s'il possède les preuves nécessaires, 
pour proclamer la culpabilité et nous dire 
qu'il maintient la détention ? 

Quelle que soit l'indépendance du judi- 
ciaire, monsieur le ministre, je voudrais 
que vous rapporliez de celte séance de 
l’Assemblée l'impression de notre angoisse 
générale, dont nous souhaiterions à tout 
le moins que le judiciaire prit acte, pour 
éviler une catastrophe qui peut se pro- 
duire d'un jour à l'autre, (Vifs applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs à 
l'extrême gauche ct au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Boluix- 


Jasset, 





M. Boluix-Basset, Messieurs, oubliez un 
instant que je suis un vieil avocat de qua- 
rante-cinq ans de barreau, qui, par défor- 
mation professionnelle, est toujours porté 
vers la mansuétude la plus ; je 
voudrais n'être plus qu’un conseiller à 
l’Assemblée de l'Union française. (Très 
bien! Très bien!) 

Au nom du groupe métronole-ontre-mer, 
notre collègue et ami M. Estèbe ayant parlé 
tout à l'heure en son mom personnel, et 
quels que soient les principes d'humanité 
que nous voudrions tous observer, je 
pense qu'il convient de ne pas oublier 
qu'il est aussi des principes nés de notre 
Constitution dont l'essentiel, la séparation 
des pouvoirs, ne doit pas être méconnu. 


Le Gouvernement à pris ses responsabi- 
lités, 11 nous dit que da justice est saisie. 
Soit! Laissons-là passer, Attendons sa dé- 
cision, Quoique notre Assemblée soit hu- 
maine, qu’elle soit bonne, qu’elle soit cha 
ritable, elle se doit, à mon sens, de res« 
pecter la loi et ses conséquences, (Applau- 
dissements au centre.) 


+ le président. La parole est à M, Miltcr« 
rand. 


M. Mitterrand. Mesdames, messieurs, 
c’est le 29 janvier, devant cette Assemblée 
étonnée, que notre collègue M. Barbé ré- 
vélait l'arrestation de M. Danh, au milieu 
d'un déploiement important de forces da 
police. 


Il n’est pas exagéré de prétendre que 
l'immense majorité de nos collègues, de- 
vant cette nouyelle, a té frappée d’élon« 
nement. D’étonnement, car, pour nous, 

w’était-ce done que M. Danh ? IL était 

epuis quatorze mois un représentant offi- 
ciel, le président de la délégation perma- 
nente du Viet Nam. L’officialisation mème 
de sa charge apparaissait dans les. bulle- 
tins d’information dont on a parlé il y & 
un instant. : 

Au surplus, nous savions de lui, noug 
autres républicains, que pendant dix ans 
il avait été enfermé au bagne de Pouio- 
Condore, sans doute parce qu'il était de- 
meuré trop fidèle aux enseignemenis sur 
la France de la Révolution, aux enseigne- 
ments de liberté qu'il avait reçus tout 
jeune au lycée Albert-Sarraut. (4pplaudiss 
seiments”à l'extrême gauche.) 

Dans le même temps, au lendemain 
méme de son 2rrestation, qu'apprenions- 
nous pour calmec nos craintes ? M. Danh 
était inculpé d'atteinte à l'intégrité du 
territoire de la République, et nous appre- 
nions aussi — M. le représentant du Gou- 
vernement nous le répétait il y à un ins 
tant — qu'au cours de son premier inter 
rogatoire, M. Danh produisait une lettre 
de M. Bidault, alors chef du Gouvernes 
ment, lettre dans laquelle il était indiqué 
qu'il trouverait toujours en France Je 
meilleur accueil, Nous reviendrons dans 
un instant sur les suites de cette lettre. 

M. Danh produisait aussi une autre lettré 
émanant de M. Moutet, ministre des 
T, 0, M., affirmant à M. Danh qu'il don- 
nait à « tous ses services des instructions 
formelles afin que fussent examinées aveo 
bienveillance les affaires que M. Darnh 
recommanderait au ministre de la France 
d'outre-mer ». 

Rien d'autre, messieurs. Toute la pressé 
alors, dans son ensemble, protesta au 
nom de sentiments divers, j'ai le devoig 
de le reconnaître, contre l'arrestation de 
M. Danh. N est exact, en effet, que d'au- 
cuns se plaçaient sur le plan de l’humaæ 
nité, Nous, en l'espèce, nous nous plaçions 
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| à la fois au point de vue juridique, au 


int de vue politique et au point de vue 
humain. 

Ces protestations de la presse, je ne les 
retracerai devant cette Assemblée 
composée d'hommes trop avertis pour ne 
point les avoir lues ces jours derniers. 

e soulignerai toutefois que nos collègues 
du groupe socialiste ne craignaient pas, 
sous leur signature, dans le journal Com- 
bat du 6 février, d'affirmer leur volonté 
de voir libérer M. Danh, et ils pensaient 
sans doute effacer par leur propre signa- 
ture l'acte du ministre de l'intérieur, 
qu'ils condamnaient par là même. 


M. Julien. Que c’est maladroit! 


M. Mitterrand. Je n'apporte d’ailleurs au- 
cune acrimonie dans le jugement que j’in- 
dique. J'ajoute que les protestations 
adressées au Gouvernement étaient télles 

e M. Bao Dai lui-même a adressé à M. le 
Président de la République une demande 
de mise en liberté de M. Danh. 


Arrestation arbitraire. déclare toute la 
presse. Pardon, j'oubliais ! M. Estèbe, il y 
a un instant, avec l'autorité coutumière 
que cette Assemblée lui reconnait, a bien 
voulu souligner que Le Figaro, en eflet, 
sous la plume de M. Robinet, avait brossé 
de M. Danh un portrait particulier. 


Quant à nous, nous nous bornerons à 
reprendre contre M. Robinet les re 
qu'adressait, au sujet du président Ho Chi 
Minh, dont la personnalité, à notre sens, 
est indissociable de celle de M. Danh, les 
propos, dis-je, qu'adressait au Figaro 
notre collègue M. Max André dans l’Aube 
du 29 janvier dernier. M. Max André s’ex- 
Peche ainsi: « On ne peut, sans s’avilir, 

sulter un homme dont personne n’a 
pue contesté la sincérité ni l’abnéga- 
100, » 


M. Max André. Je m'excuse, mais ce 
n'est pas à M. Robinet que je m'adres- 
sais. 


M. Mitterand. C'élait au journal que 
vous vous adressiez. 


M. Max André. c'est aux frères Tha- 
tante auteurs de l’article, que je répon- 
ais. 


M. Mitterrand. Je répèle qu'il s'agissait 
du même journal Le Figaro, Ce qui vaut 
à l'égard d’un collaborateur vaut à l'égard 
d'un autre, (Prolestations sur divers 
bancs.) Les arguments soutenus sont les 
mêmes en l'espèce. 

Au surplus, la personnalité du président 
Ho Chi Minh, vous le reconnaitrez car 
c’est la vérité, est inséparable de celle de 
M. Danh. C 

Devant cetle situation, devant les pro- 
testalions unanimes de la presse, le repré- 
sentant du Gouvernement vient ici, impa- 
vide, nous dire de son banc qu'il n’a pas 
de déclaration à faire. 


Pas de déclaration à faire, monsieur le 
représentant du Gouvernement ? Expli- 
quons-nous. 


Vous déniez à M. Danh la mt de re- 
résentant officiel de la République du 
iet Nam. Soit! Poursuivons dans votre 

esprit l’examen de la question. Il n’en est 

pas moins vrai, monsieur Je représentant 
du Gouverneæ#ent, que M. Danh, dans 
votre conception, devient alors un simple 
citoyen de l’Union française et qu’alors 

l’article 81 de la Constitution lui es à, 

cable, article 8t qui déclare: « Tous les 

nationaux français et les ressortissants de 
l'Union française ont Ja qualité de citoyen 





de l’Union française qui leur assure la 
jouissance des droits et des libertés ga- 
ranties par le préambule de la Constitu- 
tion. » 

Aussi bien d’ailleurs, si l’on prétendait 
en l’espèce, par je ne sais quel acte d’au- 
torité, que l'attitude présumée scanda- 
leuse de M. Danh lui interdit de se préva- 
loir de ce titre de citoyen de l'Union fran- 
aise et qu'il ne redevient qu'une sorte 
d'apatride, alors, messieurs, il faudrait 
reprendre encore un texte constitutionnel 
y = dit que « tout être humain possède 

es droits inaliénables et sacrés » et que 
« tout homme persécuté en raison de son 
action en faveur de la liberté a droit 
d'asile sur le territoire de la République 
française ». (Vifs applaudissements à l'ex- 
lrême gauche et à gauche.) 


Pas de déclaration à faire, monsieur le 
représentant du Gouvernement ? Et ce- 
pendant, messieurs, quel aspect politique 
ne revêt pas cette question! . 

Nous n'avons pas pour objet d'aborder 
le fond du débat. Nul plus que nous n'a 
l'intention de faire passer les questions 
essentielles, je dirai par le couloir de 
l'opportunité. Mais, tout de même, l’arres- 
tation de M. Danh s’inserit au milieu d’un 
ensemble de répressions de caractère 
politique. Cent vingt-six travailleurs viet- 
namiens, à la minute même où je parle à 
cette tribune, sont arrêtés. Dans le même 
temps, d’autres personnalités vietnamien- 
nes sont arrêtées. Pourquoi le Gouverne- 
ment agit-il ainsi ? 

Pas de déclaration à formuler, ré- 
pond-il, 


Ah ça! Nous ne voudrions point établir 
à cette tribune des tables de concordance, 
Inais vous nous permettrez bien de vous 
rappeler, monsieur le représentant du 
Gouvernement, que l'attitude que prend 
aujourd’hui le Gouvernement à l'égard des 
représentants de la république du Viet 
Nam et à l'égard des travailleurs viet- 
namiens eg avoir été longuement 
recommandée à ce Gouvernement par 
M. William Bullitt dans un article que 
tous nos collègues se doivent à eux-mêmes 
et doivent à leurs mandants de lire, arti- 
cle publié dans la revue américaine Life 
à la date du 22 décembre 1947. Ce repré- 
sentant du gouvernement américain y in- 
dique au Gouvernement de la République 
française ce qu'il se doit de faire à l’égard 
du Viet Nam, s’il veut que son attitude 
soit jugée convenable par sh gouvernement 


américain. 
Il s’agit ici — et je ne passionne pas le 
débat — d’un problème capital, et nous 


référer à ce texte est pour nous un devoir. 
Or, que dit M. Builitt en ce qui concerne 
spécialement M. Danh ? M. Dullitt recom- 
mande au Gouvernement français « qu'il 
est nécessaire de renvoyer au Viet Nam 
la délégation représentant actuellement 
Ho Chi Minh à Paris », 

Vous ne pourrez pas empêcher, mon- 
sieur le représentant du Gouvernement, 
pr des esprits formés après tout à la tra- 
ition carlésienne (mouvements divers) 
n'établissent entre ce texte et les déci- 
sions que vous avez prises un rapport 
qui pourrait bien n'être qu'un rapport de 
cause à effet, 


Dans le même temps, poursuivant l’exa- 
men politique du problème, quel est donc 
le gain politique que le Gouvernement es- 
père retirer de l’arrestation de M. Danh ? 


Mme Lefaucheux, interprète de la com- 
mission des affaires politiques, soulignait 
il y à un instant que des actes de cette 
sorte ne pouvaient qu'envenimer des rap- 





ports déjà si douloureux entre la France 
et le Viet Nam. I Ÿ a plus, madame; il y 
a plus, mes chers collègues. Comment pou- 
vons-nous, devant l'arrestation de M. Danh, 
empêcher les peuples d'outre-mer dans 
leur ensemble de considérer qu’un acte 
comme celui-ci, commis à l'égard du re- 
présentant de tout un peuple qui, par une 
voie particulière, tente d'accéder dans la 
brutalité des choses et dans le sang versé 
à la libération et à la liberté, comment, 
dis-je, empêcher les peuples d'outre-mer 
de considérer qu'il y a là une sorte de pré- 
figuration de leur destin ? Comment la 
France, suivant le mot qu'on emploie en 
Extrème-Orient, ne perdrait-elle pas « la 
face » et quel gain politique le Gouverne- 
ment espère-t-if tirer de l'opération ? 


Reprendrai-je, monsieur le représentant 
d'un Gouvernement réaliste, la formule 
cynique de M. de falleyrand qui s’éeriait: 
« C'est plus qu'un crime, c'est une 
faute! » ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. J'habite chez lui. 


M. Mitterrand. Je regretle, monsieur le 
représentant du Gouverement, que de 
cette cohabitation... 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
musulmanes. Successive. (Sourires.) 


M. Mitterrand. ..que de cette cohabita- 
tion morale avec Talleyrand, vous n'ayez 
pas tiré la lecon que je viens de souligner. 

Ainsi donc un large mouvement s’ins- 
crit dans le pays et au travers de toute 
la nation en faveur de M. Danh sous di- 
vers signes et sous ces trois aspects : juri- 
dique, politique et humain. Il y a un ins- 
tant, on signalait l'état de santé de M. 
Danh. 

Ajouterai-je aux informations fournies 
que le docteur Paul, dont on connaît l'im- 
partialité de rigueur dans les différents 
procès que son nom à illustrés, n’a point 
encore fourni son rapport sur M. Danh. 
1 doit être difficile à ce praticien cxpéri- 
menté, de déterminer les misères patho- 
logiques résultant de dix ans de bagne 
de Poulo-Condore et nos collègues savent 
ce qu'était le régime de ce bagne!l Que 
cet être fragile que nous avons connu 
dans Paris soit soumis au régime de droit 
commun dans la prison où il se trouve 
présentement, quélle lourde menace pour 


sa santé délicate! Non, le docteur Paulk 
n'a pas déposé ses conclusions ! 

Eh bien! pour nous ce n’est pas seule 
ment de la libération de M. Tran Ngoc 
Danh qu'il s’agit, mais aussi de la justice 
tout court à l'égard du pe pile Vi@ihalniCti 
ou de ses représentants. 

Nous reprenons volontairement à cetle 
tribune les termes d’une lettre qu'adres- 
sait cet autre emprisonné pour raison 


d'Etat, Duong Bach Maï à M. Justin Godart, 
ancien ministre radical, de sa prison de 


Chi Hoa à Saigon, le 13 septembre 19M47, 
dans laquelle cet homme, enfermé par leg 
Français, espérait encore en la justice de 
la France puisqu'il disait: 

« J'espère qu'avec l’aide de 1l’« ] t de 


justice, qui est une chose spécifiquement 
française, toute Ja lumière sera faite et 
que justice sera rendue, » M 

Nous considérons, nous, que les coups 
qui 04 Tran Ngoc Danh et le Viet- 
nam ne les atteignent pas seuls. Ils attei- 
nent tous les démocrates dans leur chair; 
ls atiteignent tous les peuples d'outre- 
mer tendant, confusément ou ouverte- 
ment vers Jeur propre libération intellec- 
tuelle et matérielle, 
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L'arrestation de Tran ‘Ngoc Danh, l’arres- 
tation de Duong Bach Maï sont pour nous 
des sÿmbo:es. Et comme le proclame Tran 

goc Danh du fond de sa prison, on ne 
brisera pas par des méthodes comme 
celies-là Le souffle de jibération qui passe 
sur les peuples d'outre-mer, Avec eux, 
nous, membres du groupe communiste et 
apparentés, pour eux, par eux, dans lo 
cadre de l’Union francaise, par une juste 
et audacieuse association de peuples li- 
bres, nous rendrons la France de la Révo- 
lution à son simple destin et Ja Répur- 
blique à ses traditions de grandeur, de 
fralurnité et de justice. (Vifs applaudissc- 
ments à l'extrême gauche et à gauche el 
sur quelques bancs au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Dadet,. 


M. Dadet. Mesdames, fnessieurs, depuis 
le 29 janvier, date à laauelle Tran Ngoc 
Danh a été arrêté, l'°vinion n’a cessé de 
réclamer sa mise en liberté imimédiate, 
tout en s’indignant des mesures arbitraires 
prises contre lui. L'indignation de lim- 
oense majorité des Français s'est pro- 
duite effectivement par l'intervention des 
journaux de nuances diverses qui ont tenu 
à protester contre cette arrestation. Je 
joins donc ma voix, c'est-à-dire celle du 
Moyen-Congo à d'autres qui ne cessent de 
demander avec insistance la libération de 
Tran Ngoc Danh. 

C'est pour moi un devoir, parce que j'es- 
time que si da France entière s'est dressée 
avec d’autres nations éprises de liherté 
face au facisme qui voulait l'asservisse- 
ment des peuples, c'est qu'elle entendait 
d'abord défendre cette liberté qu'elle à 
toujours proclamée. La France savait aussi 
qu'elle avait sous sa tutelle des peuples 
qui avaient d'elle l'assurance d'une vis 
humaine et juste garantie sur des insti- 
tulions démocratiques. 

Par conséquent, nous, peupies d'outre- 
mer, ne pouvons croire que le Gouverne- 
ment français puisse admettre dans 
l'Union française l'instauration d'un ré- 
gime que la nation française à toujours 
abhorre. 

Le Gouvernement français a arrêté arbi- 
trairement un représentant du Viet Nam ; 
au Moyen-Congo et dans l'Oubangui-Chari, 
on vient d'arrêter aussi des représentants 
des collectivités autochtones. On cn arrive 
ainsi, peu à peu, à faire honte à la cause 
francaise. 


M. Raymond Barbé, Tres bien! 


M. Dadet. On ne peut contenir son indi- 
gualion quan on apprend que ces repré- 
sentants on! l'objet de traitements 


inlolérables. 


lc 


e Gouvernement entend 
celles des 


concilier ses intentions avec 
colonialistes qui apportent toujours el 
partout des ferments propices à créer des 
malaises qui ne pourront que relâcher les 
liens entre la France métropolitaine et les 
pays d'outre-mcr, 

L'arrestation scandaleuse de M. Tran 
Ngoc Dauh est une honte parce qu'eile 


a été opérée au mépris du respect qu'une 
n#ion comme la France doit attacher à 
la personne d'un représentant d'un pays 
comme le Viet Nam. 


Lorsque des voix autorisées s'élèvent 


contre des mesures injustes c'est qu’elles 
ticunent à faire respecter les principes qui 
ont toujours été à la base de Ja démocratie 
française. (Applaudissements à l'extrème 


Quuch£ ci sur quelques bancs à gauche) 














M. le président. La parole est à M. Je 
général Chevance-Bertin, 


M. le général Chevance-Bertin. Mesda- 
mes, messieurs, je n'avais pas l'intention 
de prendre la parole dans ce débat, mais- 
c'est précisément parce qu'il à ét fait à 
cette tribune, un certain portrait de M. 
Tran Ngoc Danb, que j'ai pensé qu’étant 
en liaison presque chaque jour, par la 
quantité de lettres que je recois, avec ceux 
qui se battent en Indochine, il était peut- 
ètre de mon devoir, en leur nom, de 
faire une déclaration qui poserait diffé: 
remment sans doute la physionomie de 
M. Tran Ngoc Danh. 

On a cilé tout à l'heure, à cette tribune, 
les documents publiés par le Figaro. Tout 
journal à le droit d'avoir des documents, 
de les rechercher. Je pense que la voie 
par laquelle le Figaro a eu ces documents 
qui, par leur précision, constituent un 
joporlant témoignage, est probablement 
analogue à celle que le journal Action 
a suivie pour se procurer les siens. 

Une voix à l'extrême gauche. C'est pius 
sérieux. 

M. le général Chevance-Bertin. Je con- 
nais M. Tran Ngoc Danh, j'ai déjeuné avec 
lui. (Mouvements divers.) Cela vous 
étonne ?.… 

A l'extréme gauche. Non, non. 

M. Max André. Moi, j'ai refusé! 


M. le général Chevance-Bertin, et c’est 
sur sa demande, ce qui prouve qu'il me 
considérait vraisemblablement comme un 
élément soucieux de la recherche d'une 
entente. 

A l'extréme gauche. Vous n'avez pas eu 
peur de vous compromettre ? 


M. le général Chevance-Bertin, ...enire 
des peuples cntrainés dans une lutte que 
les uns et les autres, quelles que soient 
nos opinions, nous voudrions tous voir 
cesser, 

M. Jean Curabet. Vous allez sans doutc 
cn faire la démonstration. 


M. le général Chevance-Bertin, Je vais 
essayer de faire ce que je peux — je suis 
tout seul. Voici ce qu'est M. Tran Ngoc 
Danh, moi aussi j'ai mes documents. 

M. Tran Ngoc Danh est né en 1908 dans 
le canton de Viet Yen, arrondissement du 
Duc Tho, en Annam. 


M. Jean Curabet. Mais c’est un état si- 
gnalétique et des services que vous nous 
donnez. 


M. le président. Vons aurez la parole 
tout à l'heure au moment d'expliquer vo- 
tre vote. 


M. le général Chevance-Bertin. Il à suivi, 
en juillet 1929, les cours de T'école supé- 
rieure d'électricité de Bordeaux. Le 26 
août 1929, Tran Ngoc Danh a fait l'objet 
d'un mandat d'amener pour crime de 
droit commun, meurtre et pillage à main 
armée commis sur le territoire de l’Annam. 

Ledit mandat d'amener fut inséré au 
Bulletin hebdomadaire de la police crimi- 
nelle. Vous le trouverez au Journal officiel 
de la République française, n° 1147, du 
21 octobre 1929, pages 20 et 22. ù 

M. Tran Ngoc Danh est parti pour la 
Russie via la Chine et la Sibérie. Arrivé 
à Moscou fin 1929, il suivit les cours de 
l'université ouvrière de l'Orient, où il prit 
li surnom russe de Blokov, 


Son stage accompli à l’école Staline, 
Danh quitte Moscou le 18 janvier 1994, 
revient en France en passant par Lénin- 
grad, Hambourg, Bruxelles, et gagne 
aussitôt Marseille où il s’embarque clan- 
destinement pour Singapour où il arrive 
en mars 1921. 

A Singapour, il retrouve notre ami 
Duong Bach Maï, alias Bouroff, puis 
Nguyen Bui Bon, dit Vladimirov. (Rires à 
l'extrême gauche.) 

Je passe sur beaucoup d'activités. 


Ensuite, ayant gagné le Nord de la 
Chine, il est arrêté par la police française 
de Shanghaï le 25 septembre 41932. On 
perd sa trace pendant pas mal de temps 
et on Je retrouvera finalement à la confé- 
rence de Fontainebleau en juillet 1946 avec 
Ho Chi Minh. 


M. Rosenfeld. lermeltez-moi de vous in- 
terrompre… 

M. le général Chevance-Bertin. Non. 
Laissez-moi achever mon intervention. 
M. Danh, ainsi qu'on l’a démontré, était à 
Paris un représentant ofticieux de la dé- 
légation du Viet Nam. Chacun sait, sans 
être journalisté, qu'il envoyait sa carte 
de visite accompagnée de fleurs à beau- 
coup de femmes de hauts personnages po- 
litiques. On sait qu'il donnait des thés, 
qu'il faisait des conférences de presse, 
qu'il publiait un bulletin non clandestin; 
mais aussi différentes brochures clandes- 
tines, assez nombreuses. On a en particu- 
lier trouvé un manuel destiné à la révo- 
lution et à la guerre de rues en langue 
annamite et il paraît certain qu’il en est 
l'inspirateur. 


M. Jean Curabet. C'était peut-être la tra- 
duction d’un document du plan bleu, gé- 
néral ? (Rires à l'extrême gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin. C'est tout 
à fait possible, je crois que cela peut se 
rcjoirdre. 

Au début de décembre 1946, c’est-à-diro 
à cette période du coup de force du Viet 
Minh, M. Danh donnait une conférence de 
te à laquelle assistait d’ailleurs touto 
a presse française, M. Danh, sans attendro 
qu'on Jui posät la question, déclara: 
« Nous sommes actuellement en état de 
guerre avec la France. » 

M. Danh se reconnaissait donc le repré- 
sentant en France d'un gouvernement qui 
se trouvait en état de guerre avec notre 
pays. 

M. Julien, Et vous avez déjeuné avec un 
tel criminel ?.… 


M. le général Chevance-Bertin, Que fal- 
fait-il faire ? 

Je pense que dans des conditions sem- 
blables il était assez normal que le Gou- 
cernement prit des dispositions pour faira 
cesser une action qui pouvait Qtre néfaste. 

Est-il normal, aujourd'hui, d'arrêter 
Danh avec un décalage dans le temps aussi 
important ? Ceci est une autre affaire. 

Il y à un scandale dans cette affaire, 
c'est de n'avoir pas, pes deux ans, mis 
fin à l’activité de cette délégation viet- 
namicnne. 


M. Gabriel d’Arboussiér, Vous n’auricz 
pas pu déjeuner avec lui. 

M. Jean Curabet. De Gaulle ne sera pas 
content de ce que vous dites, général. 

Vous êtes d'accord avec lui ? 

M. le général Chevance-Bertin. Je ne 
répondrai pas À vos questions, 
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M le président. Monsieur Cürabet, vous 
n’avez pas de personnalités à dire ici. 


M. le général Chevance-Bertin. J'en re- 
viens donc à la position du Gouverne- 
ment: il ÿ a un an et démi qu'il fallait 
prendre des mesures pour faire cesser 
cette action. Aujourd’hui ces mesures sont 
prises. De plus, on à arrêté Danh. 


Je pense, comme beaucoup de nos col- 
lègues, qu’il était normal et salutaire que 
le Gouvernement fit cesser cette activité 
et qu’il prit enfin les positions qu'il aurait 
dû prendre il y a un an; qu'il déclarit: 
la situation de M. Danh et son activité 
n'étant pas compatibles avec l'état de 

uerre existant entre-le Vietminh et la 
‘rance, en conséquence, M. Tran Ngoc 
Danh doit regagner son pays. Il faut 
mettre à sa disposition, le plus rapide- 
ment possible, un avion ou tout autre 
moyen de transport... 


M. Mignot. Comme pour Duong Bach 
Mai! 


M. le général Chevance-Bertin. Non 
pas comme pour Mai. Car il y a un autre 
problème ‘pour Maï, qui devait être ren- 
voyé pour être jugé à Saïgon. 

Tran Ngoc Danh doit retourner libre- 
UE au Tonkin auprès de son ami Ho Chi 
Minh. 


M. Mitterrand. C’est plus conforme à l'ar- 
ticle de M. Bullitt, en eflet… 


M. le général Chevance-Bertin. J’ou- 
bliais de signaler que n'étant pas com- 
muniste, je suis obligatoirement américain 
colonialiste et. 


M. Mitterrand, Ce n’est pas cela; vous 
défendez des intérèts impérialistes.. 


M. le général Chevance-Bertin. Il y à les 
communistes et les autres. 


= Mitterrand, Je ne vous pare pas de 
cela. 


M. Egretaud. Nous parlons de M. Bullitt, 
c'est tout. 


M. le général Chevance-Bertin. Je pense 
que le représentant du Gouvernement a 
raison de prendre la position qu'il nous 
indique conforme à la Constitution. Et nous 
avons le devoir de lui dire : « Dès que vous 
aurez tous les renseignements, faites en 
sorte que M. Danh ne reste pas en France. » 


C’est une erreur, je le pense, de le lais- 
ser en prison ici. Il a le droit absolu 
d’avoir des sentiments patriotiques et ré- 
volutionnaires. C’est un patriote du Viet- 
nam. Nous savons ce que sont les pa- 
triotes. Maïs il est nécessaire que lorsque 
deux patriotismes se heurtent on pense 
aussi aux nôtres. 


Pensons aussi au patriotisme de ceux 
qui tombent chaque jour et qui seront 
heureux, j'en suis certain, non pas de 
savoir Danh emprisonné, mais de voir 
cesser l’activité de la délégation du Viet- 
nam dans la métropole. (Applaudissements 
eu centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 


M. Mitterrand. Je voudrais répondre un 
simp.e mot à M. le général Chevance- 
Bertin. (Prolestalions au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Mit- 
terrand, pour une minut2, 





M, Mitterrand. Je veux simplement dire 
que ° ne comprends pas les conclusions 
e M. le général Chevance-Bertin, 


M. le général Chevance-Bertin. Cela ne 
nous élonne pas. 


M. Jean Curabet. Tout le monde ne peut 
pas Ctre aussi intelligent que vous. 


M. Mitterrand, J'ai l'habitude d'apporter 
dans les discussions un minimum de 
+ y dpené j'ai le droit d'exiger la récipro- 
cité. 


M. lc général Chevance-Bertin, Moi égalc- 
ment. 


M. Mitterrand. Cela ne paraissait pas 
dans vos derniers propos. 

Je disais donc que je n'avais pas com- 
pris vos conclusions. De deux choses 
l’une: ou bien M. Danh est ou n'est pas 
le criminel sur lequel vous nous avez lu 
une sorte de dossier qui se réfère à des 
renseignements de police, Alors, s’il est un 
criminel comme vous l’aflirmez, comment, 
général, allez-vous proposer de renvoyer 
cet homme redoutable, vers ces individus 
du Vietnam. qui sont susceptibles d’accroi- 
tre le nombre des victimes devant les- 
quelles vous vous incliniez il y à un ins- 
tant ? 

Je ne comprends plus. Allez donc jus- 
qu'au bout de votre pensée et proposez 
alors, aux termes mêmes des renseigne- 
ments de police dont vous faites état à 
celte tribune, le maintien en prison de 
M. Danh, sa comparution devant les tri- 
bunaux, et sa condamnation. 


. Mais, à la vérité, le directeur de « Cli- 
mais » n'a pas 056 aller jusqu’au bout de 
l'opération, car ce que, peut-être, il eût 
dit dans une autre assemblée, devant les 
camarades autochtones il n’a point osé le 
soutenir. (Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin. Permet- 
tez-moi de répondre pour un fait person- 
nel. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Curabet. À la fin de la séance, 
voyez le règlement! 


M. le président. Je m'excuse, mais j'ai 
autorisé, contrairement au règlement, 
M. Mitterrand à reprendre la parole. 


M. Jean Curabet, Ce n’était pas pour un 
fait personnel. 


M. le président. 1! l'avait demandée, et 
il a répondu dans les limiles qui lui 
avaient été imparties. 

Laissez-moi, tout de même, étant donné 
qu'il prendra l'engagement d’être aussi 
bref, rendre la parole à M. Chavance- 
Bertin. 


M. le général Chavance-Bertin. Je parle 
ici comme je parie. ailleurs, Je n'ai pas 
deux paroles et ne manque pas de cou- 
rage. Je tiens à vous dire que les faits 
que j’ai relatés dans cette note relevaient, 
à mon sens, de Ja prescription et n’ont 
rien à voir avec l'affaire Danh d'aujour- 
d’hui. 


M. Mitterrand. Il s’agit de faits remon- 
tant à 1939, 11 n’y à pas prescription. 


M. le général Chevance-Bertin. Ce sont 
des faits antérieurs sur lesquels toutes ju- 
ridictions ont eu à se prononcer en leur 
temps. Aujourd'hui, M. Danh est en 
France, dans une position de représen- 
tant — que vous voulez semi-officiell: — 
d'Ho-Chi-Minh. Vous avez déclaré que 





c'était son ami. Je juge normal qu’un gou- 
vernement, devant cette liaison Dahn- 
Vietminh, dise à M. Dahn: « Votre place 
n'est pas ici. » Sur les faits d’aujoue. 
d'hui, je ne dis pas qu'il y ait crime de 
droit commun, 

M. Dahn est un patriote révolutionnaire. 
du Vietnam, 

Les affaires du passé ne sont pas celles 
d'aujourd'hui, M. Dahn n'est pas ambas 
sadeur, mais en fait, par suite d’une 
équivoque qui dure depuis deux ans, c'es! 
une sorte de représentant officieux. Appli: 
quons-lui done les règles qui auraient dû 
être appliquées s'il avait été un représen:- 
tant officiel; qu'il retourne auprès d’Fo- 
Chi-Minh et tout le monde sera satisfait. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Jean Curabet. Vous avez fait état de 
renseignements ramassés dans les pou- 
belles de la police. 


Plusieurs voix au centre. La clôture! 


M. le président, On demande la clôture 
de la discussion générale. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

La discussion générale est close. 


M. Abdesselam, vwice-préside ‘ de 1l@ 
commission, Monsieur le préside”, j'ai 
demandé la parole. 


M. le président, Vous aurez la parole sur 
les conclusions, si vous le désirez. 

Je cansulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des conclusions du rapport, 
et je donne en conséquence lecture de ces 
conclusions : 

« L'Assemblée de l'Union française, pro- 
fondément émue des conditions dans les- 
quelles a été ‘arrêté M. Tran Ngoc Dahn, 
résident de la délégation permanente de 
a République démocratique du Vietnam 
en France, demande au Gouvernement, si 
aucune responsabilité de droit commun 
n’est relevée contre lui, l’abandon de 
toute poursuite contre M. Tran Nzoc Dahn 
et sa libération immédiate, » 


M. le vice-président de la commission, 
Je demande la parole. 


} 


M. le président. La parole est à M. Jo 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission, 
Monsieur le président, je regrette que vous 
ne m'ayez pas donné la parole après le 
dernier orateur, 


M. le président. Lorsque j'ai demandé 
tout à j'heure si personne ne demandait 
plus la parole dans la discussion générale, 
vous n'avez pas levé la main, 


M. le vice-président de la commission. 
Vous avez indiqué, monsieur le président, 

u’après le dernier orateur j'aurais le 
droit d'intervenir dans la discussion en 
tant que vice-président de la commission 
de la justice. J'entends exercer ce rôlo 
et ce droit. 

M. le président, Vous allez l'exercer 
puisque je vous donne la parole sur les 
concJusions. 

M. le vice-président de la commission. 


.J'ai le devoir, en ma qualité de vice-pré- 


sident de la commission de la justice, rem- 
plaçant le président empêché, de rame- 
ner la discussion à son véritable objet, 
dont elle n'aurait jamais dù s’écarter, 

Je pensais que le dispositif de notre rap- 
port et les considérants qui le précèdent, 
conçus dans des termes conciliants, mod 
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* rés, donneraient satisfaction à tous les 
imen:bres de l’Assemblée, Ce sentiment que 
mous avons rapporté est non seulement le 
sentiment de l’unanimité des membres de 
fa commission de la justice, mais égale- 
ment celui de l’unanimité de la commis- 
sion des affaires politiques dont nous 
gvons tenu à connaitre l'avis. 

C'est, par conséquent, après nous être 
documentés dans les conditions que vous 
connaissez que nous sommes arrivés à une 
formule qui, à mon sens, devait être ac- 
veptée par vous en évitant toute discus- 
sion. 

Permettez-moi, messieurs, de me mon- 
rer surpris ct un peu er rÿ en consta- 


tant que l'unanimité réalisée au sein de 
la commission de la justice ne s'est pas 
manifestée devant vous, car, en vérité, 


nous n'avons pas dépassé notre rôle. Nous 
n'avons voulu heurter personne, €t nous 
avuns cnvisagé la situation sous l’angle 
humain, sous l'angle politique et sous 
d'angle judiciaire. 


Sous l'angle humain. Qui nous fera le 
reproche d'avoir demandé la libération 
de lanh ? Et véritablement, si sa santé 
est dificiente, quel est donc le Français 


qui s'opposerait à son élargissement ? 

Si nous envisageons — et nous l'avons 
fait — la question sous l'angle politique, 
sommes obligés de convenir et d’ac- 


not 

cepter qu'un citoyen français, qu’un ci- 
toyen de l'Union française, à le droit 
d'exercer, conformément à la Constitution, 


ses droits civiques. 

Sous l'angle humain, c’est l’homme qui 
nous à retenus; sous l'angle politique, 
c'est le citoyen. Lorsqu'un individu reste 
dan: le cadre de la Constitution, il est 
parfaitement habilité à exercer ses droits 
de citoyen français et de citoyen de l'Union 
francaise. 

Par conséquent, sous l’angle humain, je 
vous demande d'accepter notre proposi- 
tion. Sous l'angle politique, je vous de- 
mande de l’accepter également. 

Monsieur le ministre, notre proposition 
respecte la séparation des pouvoirs, Je 
suis un juriste, moi aussi, et j'ai assuré 
des défenses, Je rends hommage aux 
membres de la commission qui ont mis 
l'esprit juridique à l'aise. Et, mon cher 
d'Arboussier, l'esprit juridique, vous le 
savez, s'allie toujours à la générosité, à la 
bonté. 

M. Gabriel d'Arboussier, C'est une opi- 
nion personnelle, 


M. le vice-président de Ja commission. 
Nous vivons au milieu des misères hu- 
maines, et que nous soyons sur le plan 


politique ou sur le plan du droit com- 
mun, nous sommes toujours du même 
côté de Ja barricade, Nous sommes tous 


avocats de la veuve et de l’orphelin. 
L'action politique doit tout de mème 
respecter les droits du pays et c’est pour 
cela que nous avons souligné dans notre 
proposition le respect qui est dû à Ja jus- 
tice. Nous demandons, en définitive, l’élar- 
risserment, la libération de M. Tran Ngoc 


anh, à condition toutefois qu'on n'ait 
rien à lui reprocher dans le domaine judi- 
ciaire, 


En d'autres termes, sur de terrain poli- 
tique, ii n'y à pas de délit d'intention. Si 
on nasse dans d'action eur un terrain qui 

ut compromettre les lois en vigueur 

ns un pays, alors le politique doit ces- 


ser, c'est le judiciaire qui doit poursuivre 
sa route d'une façon sereine, juste et équi- 
table, 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que je vous demande, messieurs, de 





voler la proposition que nous vous äp- 
ee, qui met à l’aisé tout le monde, ne 
eurte da conscience de personne et cons- 
titue un sompromis qui servira Le droit 
et l'équité aïnsi que le prestige de 
France dans les colonies. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
encore la parole pour une explication de 
vote ? 


M. Max André. Je demande la parole. 


M, le président. Avant de donner La pa- 
role à M, Max André, je signale à l’Assem- 
blée que motre ordre du jour est loin 
d'être épuisé et que je la consulterai après 
l'intervention de M. Max André et le vote 
qui suivra, pour savoir si elle désire une 
suspension de séance. 


M. Max André, Mesdames, messieurs, je 
serai, rassurez-vous, très bref car presque 
tout a été dit sur cette question. Je veux 
indiquer simpiement que Île groupe du 
Mouvement républicain populaire votera 
dans son ensembie la proposition telle 
qu'elle est rédigée. 

Dans ce texte, dn seul point pourrait 
prêter à discussion ou à interprétation. Le 
titre donné à Tran Ngoc Danh « prési- 
dent de la délégation permanente de la 
République démocratique du Viet Nam ». 

Je tiens à bien préciser notre point de 
vue à cet égard, car je ne voudrais pas 
que ce titre employé dans notre motion, le 
soit dans un but politique. 


Ce titre est-il justifié ? Je dis oui en 
fait, car, dans les accords du 6 mars, le 
Gouvernement français reconnait la Répu- 
blique du Viet Nam comme un Etat libre. 


Le mot « démocratique », qui n'existait 
pas à l'époque, a été ajouté et employé 
ultérieurement dans tous les actes. 

D'autre part, M. Tran Ngoc Dahn était- 
il président de la délégation permanente 
de celte république vietnamienne ? 

Je dis oui encore, en fait: car, chacun 
sait que cette délégation siègeait à l'hôtel 
Sainte-Anne, et qu'en fait M. Tran Ngoc 
Dahn en élait le président, 

Ceci dit, nous ne voudrions pas qu'on 
interprélät ce texte comme précisant en 
droit la situation de M. Tran Ngoc Dahn. 
Si la République démocratique du Viet Nam 
existe, en fait, depuis le 19 décembre, des 
événements affreux que je ne peux pas 
évoquer ici dans le détail, mais que vous 
avez tous à la mémoire, ont , êt de- 
puis lors, il est difficile de savoir, d'une 
part, dans quelle mesure cette République 

émocratique du Viet Nam existe encore, 
et surtout, dans quelle mesure elle repré- 
sente encore valablement le peuple viet- 
namien. 

Je ne veux pas entrer dans le fond du 
débat, Je veux simplement marquer que 
notre position, en parlant de la République 
démocratique du Viet Nam, ne préjuge pas 
de la situation présente au Vict Nam. 


. En deuxième lieu, en parlant de M. Tran 

Ngoc Dahn, comme président de la délé- 
gation permanente, je dis que nous ne pré- 
jugeons pas par là de la situation juridi- 

e de cette délégation permanente. On a 
dit qu'elle n'avait pas de statut diplomati. 
que. Ceci à toujours été vrai et sera tou- 
jours vrai, car, avec des Elats associés, il 
n'y a pas de statut dipomatique, mais un 
Statut tout à fait particulier que nous au- 
rons d'ailleurs à définir, 

De plus, il est exact que le Gouverne- 
ment francais, qui avait considéré au dé- 
but la eg permanente comme un 
organisme liaison, a, depuis le 19 dé- 
cembre, rompu les contacts, au moins offi- 
ciels, avec eke, 








C’est oi nous voulons simplement 
nous occ de cette sur le 2e 
humain. Comme l'ont à peu 
les orateurs, il y a là un pro- 
fondément humain qui nous touche tous. 
Même ceux de nos collègues qui furent 
les plus sévères pour M. ‘Tran Ngoc Danh 


ont reconnu son mauvais état de santé et 
admis qu'il était, par conséquent, néces- 
saire de le libérer. | 

Il y à aussi — et je m'excuse de le faire 
remarquer à M. le général Chevance-Ber- 
tin qui a retracé la carrière révolution- 
naire de M. Tran Ngoc Danh — que les 
faits reprochés à ce dernier ont été cou- 
verts par une amnistie de droit, je crois, 
et ensuite .par une amaistie de fait, puis- 
que nous avons accepté qu’il recoive notre 
hospitalité et qu'il siège parmi nous, à 
Fontainebleau, notamment. J'estime, par 
conséquent, que nous n'avons pas le droit 
de revenir sur un passé qui doit être 
éteint. 

J'ajoute, au surplus, qu'un révolution- 
naire comme M. Tran Ngoc Damh peut nous 
inspirer de l'hostilité — c'est le droit le 
chacun de ne pas l'aimer —, et même, 
pour certains, de la haine, mais en tout 
cas pas de mépris. 


Ensuite, je crois — et je rejoins ici 
M. Estèbe — qu'il est dans l'intérêt pro- 
fond des relations amicales et fratemclles 
entre le peuple vietnamien et le peuple 
Far que M. ‘Tran Ngoc Danh soit di- 

ré. 


Nous n'avons pas ici à prendre parti 
pour le Viet Minh ou contre le Viet Minh, 
pour le rassemblement national vietna- 
mien ou contre le rassemblement natio- 
nal vietnamien, pour ou contre Bao-Dai. 
Ceci regarde uniquement le peuple viet- 
namien. Et je crois pouvoir dire que ce 
pus dans son ensemble, à part peut- 

tre quelques sectaires, doit souhaiter la 
libération de M. Tran Ngoc Danh. Je l'ai 
déjà constaté auprès d'hommes qui sont 
loin d’être des amis d’Ho Chi Minh. Je suis 
convaincu que cette arrestalion est pro- 
fondément ressentie comme un acte ina- 
mical à l'égard de l’ensemble du peuple 
vietnamien, même par ceux qui sont les 
ennemis de M. Tran Ngoc Danh. Et c’est 

ourquoi, nous plaçant à ce double pe 

e vue de l’humanité, d’une part et, d’au- 
tre part, de nos rapports amicaux et fra- 
ternels avec le peuple vietnamien, nous 
demandons la libération de M. Tran Ngoc 
Danh. Nous sommes convaincus que, si ce 
geste est fait, il contribuera largement à 
rapprocher cette paix au Viet Nam que 
notre Assemblée est certainement unanime 
à souhaiter, (Applaudissements au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole cst à M, Es- 
tèbe, 


M. Estèbe. Mes chers collègues, après 
m'en être entretenu avec M. Lombardo, 
rapporteur, je vous propose la rédaction 
suivante pour la Le ren qui fait l'ob- 
jet du présent débat: 

« Dans un but d’apaisement favorable à 
l'établissement de la paix au Viet Nam, 
l'Assemblée de l’Union française, profon- 
dément émue des conditions dans les- 
quelles a été arrêté M. Tran Ngoc Danh, 

résident de la délégation permanente de 
a république démocratique du Viet Nam 
en France, et considérant son état de 
santé, demande au Gouvernement, si au- 
cune responsabilité de droit commun n’est 
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relevée contre lui, l'abandon de toute 
ursuite contre M. Tran Ngoc Damh et sa 
Ébération immédiate. » 


M. Île ur. La commission est 
d'accord pour accepter ce texte. 


M. le président de la commission, Nous 
l’acceptons. # 


M. le président. En conséquence, je con- 
sulte l'Assemblée sur les conclusions du 
rapport fait par M. Lombardo, au nom de 
la commission de la justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique et des affaires 


domaniales, modifiées par la déclaration ! 


de M. Estèbe. 


M, le vice-président de la commission. 
Complétées par cette déclaration. 


M. le président. Complétées par les décla- 
rations de M. Estèbe. 


(Les-conclusions du rapport, ainsi com- 
plétées, mises aux voir, sont adoptécs.) 


M. Raymond Barbé. À l'unanimité. (Dé- 
négations sur divers bancs.) 


Au cenire. Non, il y a des abstentions, 
monsieur le président. 


= Ts 


DISCUSSION D'UN RAPPORT SUR LES PRO- 
POSITIONS RELATIVES AUX PROCHAINES 
NEGOCIATIONS FRANCO-BRITANNIQUES. 


M. le président. Mes chers collègues, je 
vous ai dit tout-à-l’heure que notre ordre 
du jour n'était pas pour autant épuisé. 

L'ordre du jour appelle, en effet, la dis- 
cussion du rapport présenté au nom de la 
commission des affaires économiques, sur 
les propositions de MM. Estèbe, Boussenot 
et / lus relatives aux prochaines négocia- 
tions franco-britanniques, 

Avant de donner la parole à M. Curahet 
dans la discussion générale, je donne la 
parole à M. Bidet, président de la commis- 
sion des affaires extéricures. 


M. Bidet, président de la commission des 
aflaires extérieures. Je n'ai pas l'intention 
de soulever un débat de compétence ni une 
polémique de préséance, Je voudrais tout 
de même attirer l'attention sur la mauvaise 
organisation — et ce n'est pas là une nou- 
veauté — de notre travail. 

J'ai convoqué la commission ds affaires 
extérieures dès hier soir, après lecture du 
procès-verbal, qui déclare : « M. Alduy pro- 
pose que la commission des affaires exté- 
ricures se réunisse demain à 15 heures 
pour étudier Ja question au fond. L'assem- 
blée statucra ensuite. On vote: la propo- 
sition de M. Alduy est adoptée, » 

Or, nous lisons dans le feuilleton : « Dis- 
cussion du rapport présenté au nom de la 
commission des affaires économiques », et 
il n’est pas question de la commission des 
affaires extérieures. 

En l’oceurrence, il est hors de doute que 
la commission des affaires extérieures 
avait à donner son avis. Cependant, comme 
nous somimes tous pressés d’aboutir, je 
fais la proposition suivante: M. Curabel 
rapportera pour la commission des affaires 
économiques et M, Alduy pourra donner 
l'avis en tant que rapporteur de la commis- 
sion des affaires extérieures. Ainsi, nous 
ferons tout de même le travail que nous 
devons faire, 


| 





M. le t. Je demande à ses col- 
lègues si M. Curabet est encore dans le 
Palais ? 


M. Mignot. Je ne 2e pense pas. 


M. le président. La parole est à M. le vice- 
président de la commission des affaires 
économiques. 


M. Boussenot, vice-président de La com- 
mission des affaires économiques. La situa- 
tion que vient de définir notre collègue 
demande une légère correction. 

Nous avons été saisis, à la commission 
des affaires économiques, de trois propo- 
sitions de résolution: l'une de M. Alduv, 
l'autre de M. Estèbe et Ja troisième, que 
j'avais signée, du groupe du rassemble- 
ment des gauches, 

Pourquoi ont-eles éié envoyées depuis 

à la commission des affaires économiques ? 
C'est parce que, étant donné les travaux 
que la conférence des experts va entre- 
prendre, il apparaissait neltement que 
cette conférence devait avoir un caractère 
plus économique que politique.  :- 
. En effet, si je m'en réfère à l’ordre du 
jour arrêté par le Gouvernement francais 
et par le gouvernement anglais, j'y lis 
pa celle conférence des experts traitera 
des questions suivantes! communications 
intérieures, maritimes et autres, question 
de politique des prix, commerce intercolo- 
nial et programme de production. 


* 


IL est évident que je programme ainsi 
tracé à la conférence des experts franco- 
britanniques présente un caractère beau- 
coup plus économique que politique, C’est 
Ja raison pour Jaquelle la commission des 
affaires économiques s'en est saisie au 
fond, 

A Ja suite d'un échange de ronversa- 
tions que nous avons eu avec M. le pré- 
sident de la commission des affaires exté- 
ricures, il à été entendu, je crois — et 
c'est ce que vous venez de déclarer — 
que la commission des affaires écono- 
miques resterait compétente pour le fond 
et que la commission des affaires cexté- 
ricures interviendrait pour avis. 

Dans ces conditions, il n’y a pas lieu 
évidemment de présenter deux rapports. 
D'ailleurs, nous n'avons pas, d'après le 
règlement, à nous prononcer sur je fond; 
l'article 62 du règlement indique que nous 
n'avons à nous prononcer que sur l’ur- 
gence. 


A gauche, C'est cela. 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Je crois traduire 
le sentiment de la commission des affaires 
économiques en disant que celte question 
présente un caractère d'urgence et qu'il 
serait bon de Ja soumettre à la procédure 
définie par l'article 62 du règlement, 


M. le président, Cola à Gé fait lier, mon 


cher coilègue. 


M. Aaymond Barbé. Cela à €! die dé 


hier, monsieur Bou<ssenot, 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. Monsieur Barbé, 
Ce n'est que ce matin que les membres 
de la commission des affaires économiques 
ont été Saisis, par un télégramme, du 
fait de la réunion qui devait se tenir à 
16 heures. Et c'est précisément pour que 
la commission des affaires économiques 
puisse se prononcer sur le caractère d'ur- 
gence de cette proposition... 


M. Raymond Barbé, Non! Sur le fond. 





M. le vice-président de la commission 
des affaires économiques. … sur le fond, 
que nous nous sonwnes réunis. Je cro'$ 
que nous sommes tout à fait d'accord avea 
la commission des aflaires extérieures sur 
le point que cette question offre un éarace 
tère d'urgence incontestabie. 

Cette conférence va se réunir le 17; e'!e 
va traiter de problèmes — je viens da 
l'indiquer — comportant une série de me- 
sures dont nos colonies feront les fra's 
puisqu'il s'agira, très vraisembiablement, 
danse les renseignemenis que jai reçu;, 
d’une orientation dans la production, d'un 
aménagement en commun des ports rt 
d'un certain nombre de mesures consti- 
tuant autant de disciplines pour n05 prie 
ducteurs des pays d'outre-mer, C'est la 
raison pour Jaquélle nous ne voulons p:9 
en ètre absents. 

Nous concevons parfaitement qu” aous 
est difficile -- je parle au nom de là son 
mission des affaires économiques — d'être 
représentés dans cette conférence des ex« 
perts: une conférence des experls €st ut 
organisme qui Gouvernes 
ment est l'exécutif qui dispose. 

Que demandons-nous ? D'êlre mis dans 
le cireuit entre les propositions qui seront 
faites par la commission des experts et leg 
décisions du Gouvernement. C’est pour 
quoi nous avons demandé l'urgence, C'est 
la raison pour iaquele nous serions très 
heureux que l'Assemblée voulût bien 
pous suivre, en recourant, conformément 
à l’article 62 du règlement, à la procédura 
indiquée dans cet article, c’est-à-dire Fafs 
fichage gt la discussion au fond apri4 
un délai de trois heures. 


propose, et Je 


M. le président. Mon cher colièguce, tout 
ceci à déjà été décidé et effectué, Si vous 
vouliez bien vous reporter au compte 
rendu analytique de Ja séance d'hier, vous 
y verriez que l’Assemblée décide que 
« les commissions des affaires extérieures 
et des aïifaires économiques se réunironf 
demain respectivement à quinze heures 
trente et à seize heures, pour examiner la 
proposition de M. Alduv. » Celle-ci a été 
affichée et distribue, IL ne me reste, en 
conséquence, qu'à donner Ja parole à 
M. Alduy pour nous faire connaitre l'avis 
de Ja commission des affaires extérieures, 

La parole est à M. Alduy. 


M, Alduy, rapporteur de la commission 
des affaires ertérieures. Je propose que 
M. Boussenot continue son exposé et dé 
fende Ja proposition de la commission des 
affaires économiques. Je ferai connaître 
ensuite l'avis de la commission des affaires 
extérieures. Nous gagncrons - ainsi du 
temps. 2 

M. le président. Je suis obligé de signa. 
r à l'Assembice que, le rapporteur de 
1 Commission des affaires économiques 
lant absent, il faudrait qu'un de ses co'- 
lègues le reinplacit u hauc de la commis 
Sio#1. 


l 
]: 
Ô 


M. le vice président de la commission 
des affaires économiques, C'o:l mi qui 
ai été désigné. 


M. le président. Je vous donne donc ja 
‘aroie, 


M. Île vice président de la commission 
des affaires économiques, Je serai très 
bref dans les exXpaications que je vais dou- 
ner à l’Assemblée, étant donné que J'ai 
mentionné, il y à queiques minutes, l'es- 
sentiel des raisons pour lesquelles nous 
avons demandé l'urgence et le vote d'une 
adoptée à l'unanimité par ig 


ft solution 


CominiIssion des affaires écounvmiques, 











Celle propo 
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(St ainsi CONÇUE : 


« J,' Assemblée de l'Union francaise in- 


le le Gouvernement à la saisir, préala- 
blement à toute soiution, des problèmes se 
rapportant à la politique économique à 
pratiquer dans les territoires africains, 
qui 1 nt soumis aux fins de décisions 
par la conférer des experts franco-bri- 
t1an1iques s 

Autrement dit, la commission des affai- 
res économiques ne s'est pas reconnu Île 
droit et le pouvoir de désigner un certain 
nombre des membres de cette commission 
pour participer à la conférence des ex- 
per C'est là je croi 11 rocédure qui 


N fi 
Ji 1 U Ja « 
terminé ses tr 
sitions, que 


D 

I , nou 
les } position 
verts et les déc 

tr ds 


datiCn { 
l'Union franca 


exmplovée, d'autant plus 
er à la conférence des ex- 
par les gouvernements, sa 
onséquent, sa res- 


inplement, au mo- 
férence des experts aura 


avaux et présenté ses propo- 
Gouvernement nous en Saii- 
Autre- 


demande notre avis. 
l intercaler, entre 
de la commission des ex- 


isions du Gouvernement, 
jualifiés de l’Assemblée de 
Is°, Pourquoi? Parce que 


nous estimons que l'Assemblée de l'Union 


francaise est 1 


belle des inté 


par! b rt qi 
moment où 


Xpression peut-être Ja plus 
réels d'outre-mer cet, d'autre 


1 + .? . 
6 HOUS he VOUIONS pas qu au 


era débattu le sort éconotmi- 


que di Afrique noire et peut-être aussi 
pal incidence & or polilique, hous nous 
ES n ' rh tant loc . 
T ) 18, ‘eprésentants ,des pays 
a itre-mer et intéressés à leu dévelop- 


ice du fait accompli. 


{ 1 


Ci ft rinulie que nous nous 
sommes élevés unanimement et c’est la 
raison pour laquelle uous demandons au 
Gouvernement d ] n vouloir accueilit 
notre proposit pour nous permellre, 
entre le moment u d«d propos lions se- 
ront failes par la commission des experts 
et celui où 1! exnement prendra ses 
décisions, d tercaler dans le cir- 
cuit. 

Tell i \s DO lecqu Iles 1a 
Cor ! { Î ires { yl ONU 'S 
volt i nt 1 texte dont je vi 3 
d ect et au'el vous dk 

1 
I ve] 

M. le président. La parole est à M. Ie rap 
porte (! | { 1} } {faires « to- 
’ ni 1 toi 1 Li LE L 
rieur! 


M. ie rapypo 


rieur de la commission des 


affaires extérieures, Messicurs, je regrelte 
d'abord que l'on se soit trompé sur la pro- 
céd ] Vi { | I obleme qui nou 
intéres (Cpass ‘ui d'u cornmission 
trop technioue «4 1 Det lisée dan un 
cel d I {l nl ur l'en ble 
des 1 t ( l' part, Ja métro- 
0! l'I )n Î1 i et, d'autre part, 
1 (» 5 { t pour ce rAISONS 
qu \ der que Ja cormmi 
ce} {T F extér res C1 fñt RES 
a 

\ | 1 1! n lire ri i] fal- 
Jai ut | problème dont nous 
n'a pas ] ( its d'informations. 
C'est pour l'ailleurs que le problème 
qui se pose est extrémement simple et que 


nous pourrons 


itions. Nous 


1 


ae 11085 pi Ph 


réaliser lunanimité autoar 


demandons que 


le Gouvernement veuille bien nous donner 
quelques éclaircissement 

I n°, ci pas lieu de proctdet dé 
longs débats sur ce sujel, Nous avons ék 
inspiré noie nt p deux idées. La 





première concerne Ja Constitution elle- 
même, dont je voudrais rappeler une 
phrase du préambule : 

« L'Union française est composée de na- 
lions et de peuples qui mettent en com- 
run où coordonnent leurs ressources et 
ieurs efforts pour développer leurs civilisa- 
tions respectives, accroître leur bien-être 
et assurer deur sécurité. » 

Cela veut dire, me semble-t-il, que désor- 
mais on ne peut plus oublier les popula- 
tions et les peuples de FUnion francaise 
lorsque notre Gouvermement engage des 
négociations avec un autre gouvernement 
sur des problèmes qui des intéressent di- 
rectement. 

La deuxième idte est née de l'expé- 
rience que nous avons vécue ces jours-Ci. 
Parce qu'on a oublié de consulter les re- 
présentants des populations d'outre-mer, le 
Gouvernement se trouve aujourd'hui dans 
une posilion délicate et difficile, et il a 
contre lui une partie de sa majorité parle- 
mentaire ; je fais allusion au franc C. FE. A. 
C'oœst donc dans l'intérêt même du Gou- 
vernement el par respect pour dui, c'est 
parce que nous sommes particulièrement 
préoccupés de sa destinée, que nous lui 
demandons de bien vouloir nous faire part 
de ses intentions. Quant aux nôtres, elles 
sont très claires : aous voulons qu'on cesse 
le plus rapidement possible d'oublier les 
populations d'outre-mer.  (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le re- 
présentant du Gouvernement. 


M. Augarde, 
affaires musulmanes, Mesdames, rmes- 
sieurs, à la lecture des propositions, je me 
suis rendu compte que l'annonec de l’ou- 
verture de la conférence du 17 févriér avait 
semé beaucoup de perturbation dans vos 
esprits, car vous accordiez à cette réunion, 
siuple conférence d'experts, une impor- 
tance que seuls certains journaux lui 
avaient donnée, et qu'elle n’a pas en réa- 
lité, 

Je voudrais vous dire à quoi se limite 
cette conférence, H s’agit, non d'établir un 
plan d'organisation pour l'Afrique, mais 
siuplement de confronter des points de 
vuc. Déjà, depuis deux ans, des conféren- 
ces ont eu lieu: conférences franco-anglai- 
ses d’une part, franco-belges d’autre part, 
ing'obelges et même franco-portugaises. 

Différeuts suiets ont été Cludiés en com- 
mun, élevage, hygiène, communications 
ocales, travail, et cela dès 1945, car depuis 
cette date, à Dakar, à Lagos, au Congo 

douzaine de conférences sen- 
lables ont élé tenues. 

Par conséquent, vous le voyez, il s’agit 
simplement d'une longue suite de confé- 
rencos d'experts, puisque le programme 
des conférences est encore établi jusqu’en 

De qaoi va-t-on diseuter le 17 février, 
uisque c’est la réunion se tenant à celte 
date qui vous intéresse ? On va discuter 
de multiples questions, des communica- 
lions locales et des ports dont vous par- 
liëz tout à l'heure, monsieur le rapporteur, 
de l'harmonisation dés prix, des pe de 
développement, des questions de com- 
merce local interafricain, questions qui ont 
évidemusent beaucoup d’unportance. Mais 
ce que je voudrais vous affirmer ici, c'est 
qu'il s'agit simplement là d’études et 
qu'aucune décision, «aucune conclusion ne 
seront prises par celte conférence. 

Je concois volontiers que vous adoptiez 
une attitude réservée en pensant que le 


Gouvernement pourrait traiter de ces pro- 


sous-secrélaire d'Elat aux ; 





blèmes sans prendre l'avis de l’Assemblée 
de l’Union française, Soyez rassurés, il 
n’en est pas question. Laissez-moi vous 
préciser que les délégations sont unique- 
ment composées de fonctionnaires et que 
le chef de notre représentation est le di- 
recteur des affaires économiques au minis- 
tère de la France d'outre-mer. 

Je voudrais, en terminant, répondre à 
M. Alduy et donner des apaisements à V’As- 
semblée. IL est certain que les conclusions 
de cette conférence d'experts, comme cel- 
les de toutes les autres, seront étudiées 
avec soin au Gouvernement, Je peux vous 
donner l'assurance formelle que, canfor- 
mément aux disposilions légales, le Gou- 
vernement ne prendra aucune décision dé- 
finitive sur ces problèmes importants sans 
prendre l'avis de l’Assemblée. Il le fera 
dans la 1uesure où cela lui sera possible, 
bien entendu, s’il n’est pas tenu par des 
délais ou par des circonstances exceplion- 
nelles, (Applaudissements.) 

L 


M. le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission des af- 
faires économiques. 


M, le vice-président de la commission 
des affaires économiques. J’enregistre avec 
infiniment de plaisir les déclarations faites 
par le Gouvernement, qui portent sur deux 
points. 

La conférence du 17 sera une conférence 
surement technique qui étudiera des pro+ 
lèmes. déjà amorcés depuis un certain 
temps et qui préconisera des solutions dont 
le Gouvernement sera mailre. D'autre part, 
le Gouvernement s'engage, avant de faira 
passer ses propositions dans les faits, à 
consultér les organes représentatifs de 
l'Assemblée de l’Union française. 

Etant donné ces assurances, je remercie 
le Gouvernement, et je pense que l'initias 
tive que nous avons prise les uns et les 
autres n’a pas été sans intérêt. 

Cela dit, je demande la priorité pour le 
texte présenté par notre commission. 


M. le président. Personne ne demande Ja 
parole dans là discussion générale ?.. 

Je vais donner lecture des conclusions 
proposées par les deux commissions. 

La priorité est, je crois, demandée, pour 
le texte Ge la commission des affaires éco- 
nomiques, saisie au fond. J'en donne tout 
d'abord lecture: 

.« L'Assemblée de l’Union française in- 
vite le Gouvernement à la saisir, préalable- 
ment à toute solution, des problèmes se 
rapportant à Ja politique économique à 
pratiquer dans les territoires africains, qui 
lui seront soumis aux fins de décisions 
par la conférences des experts franco-bri- 
tanniques. » 

C'est le texte pour lequel M. Boussenot 
a demandé la priorité. 

D'autre part, voici le texte présenté au 
nom de la commission des affaires exté- 
rieures par M. Alduy, rapporteur de cette 
cotmimission : 

« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement : 

« À lui faire connaître la portée et le 
sens de la prochaine conférence franco- 
britannique concernant les relations 6co- 
nomiques entre les territoires britanni- 
ques africains et ceux de l’Union fran- 
çaise ; P 

« À l’informer de la position française 
en la matière; 

« Et à la saisir pour avis avant toute 
ratification des accords qui pourront inter- 
venir. » 
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La priorité ayant été demandée pour la 
prenière de ces propositions, c’est celle- 
là que je mettrai aux voix lout d’abord. 


M. Raymond Barbé. Si elle est votée, on 
ne pourra plus voter sur l’autre. 


M. le président. Je ne puis faire aulre- 
ment, mon cher coliègue, étañt donné que 
jes deux commission 24 <e FOnt pas mises 
d'accord, que l’une est saisie pour le fond 
et que l’autre a été saisie pour avis. Si 
M. Alduy maintient son texte, je suis 
obligé de faire voter sur les deux proposi- 
tions en consultant d’abord l’Assemblée, 
par priorité, sur le texte de la commission 
saisie au fond. 


M. Raymond Barbé. Je demande a pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. DBarhbé. 


M. Raymond Barbé. Le texte rapporté par 
M. Alduv, au nom de la commission des af- 
faires extérieures, est plus complet que le 
texte présenté par M. Boussenot… 


M. le vice-président de la commission 
des affaires économirmes, Par la commis- 
sion. 


M. Barbé. ...nar M. Doussegot au nom de 
la commission (les affaires économiques. 


Je crois donc que, dans le texte tel qu'il 
est présenté par M. Alduy, M. Boussenot 
pourrait avoir, sur l'esseuliel tout au 
moins, satisfaction. 

On pourrait peut-êlre d'ailleurs envisa- 
ger une motion de synthèse — on m'ex- 
cusera d'emmployer pour une fois cette ex- 
pression — qui incurait la plus grande 
partie du texte de M. Boussenot, à la place 
du troisième alinéa du texte de la com- 
mission des affaires extérieures. Mais ce 
dernier texte devrait être pris comme base, 
sous forme d'amendement, puisqu'il ne 
peut pas l'être comme projet !nitial, 


M. Boluix-Basset. Et la propoilion de 
M. Estèhe, que devient-elle ? 


M. Cianfarani, Les auteurs des deux pro- 
positions pourraient se mettre d'accord... 


M. le président. C'est ce que j'allais leur 
demander, mon cher collègue, 


M. Cianfarani. ...en prenant acte des dé- 
earations du Gouvernement. 


L 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission des affaires 
extérieures. 


M. le ranporteur de la commission des 
affaires extérieures. Nou: sommes d'accord 
avec M. Boussenot pour intercaler à Ja 
piace du deuxième paragraphe de la pro- 
position de Ja commission des affaires ex- 
lérieures le paragraphe unique de la pro- 
position de Ja commission des affaires éco- 
nomiques et de maintenir à la suite le 
texte de la commission des affaires exté- 
r'eures. 


M. le président. Ta:-parole est à M. Es- 
tbe, Le 


M. Estèbe. En tant qu'auteur de Ja troi- 
sivme proposition, je me permets d’insis- 
ter, bien que cela puisse paraitre para- 
doxal, pour que M. Alduy maintienne l'in- 
tégralité de son texte, y compris et sur- 
tout le deuxième alinéa, 


M. le rapporieur de la commission des 
affaires extérieures. II y a confusion. Le 
deuxième alinéa commence per les mots 
suivants: « à Jui faire connaître la por- 
lie », etc. 








M. Estèbe. Je ne comprends pas. Je de- 
mande que l'on vote tout d'abord sur le 
texte de M. Alduy, qui est clair et précis. 


M. le président. Je demande aux rappor- 
teurs des deux commissions de bien vou- 
loir se mettre d'accord... 


Je recois à l'instant un texte unique ré- 
digé en commun par les représentants des 
deux commissions. Il est ainsi conçu: 

« L'Assemblée de l'Union française in- 
vile le Gouvernement à lui faire connait 
la portée et le sens de la prochaine confé- 
rence franco-britannique concernant les 
relations économiques entre les territoires 
britanniques africains et ceux de l'Union 
française: à l’informer dé la position fran- 
çaise en la matière et à la saisir, préala- 
blement à toute solution, des problèmes 
se rapportant à la politique économique à 

ratiquer dans les territoires africains, qui 
ui seront soumis aux fins de déeision par 
la conférence des experts franco-britanni- 
ques ». 


Je mets aux voix le texte ainsi libellé, 


(Ce lexte, mis aux voir, est adopté.) 


ds 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Razac un 
rapport au nom de la commission des af- 
faies politiques et administratives sur 

roposit-on de résolution n° 4, année 1548, 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
compléter la loi n° 46-2151 du 5% octobre 
19146 relative à l'élection des membres de 
l’Assemblée nationale en ce qui concerne 
le territoire de la Haute-Yoita. 

- Le rapport sera imprimé cet distribué, 


en À 


RETRAIT D’UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reeu de M. Pierre 
Hénault une dettre m'informant qu'i re- 
tire Ja proposition de résolution, par lui 
déposée au cours de la séance du 30 jan- 
vier 4%MS8 invitant l'Assemblée à désigner 
une commission chargée de diffuser les 
travaux de l’Assemblée de l'Union fran- 
cuise. 

Acte cst donné de ce retrait, 


DEg 


RENVOI D'UNE PROPOSITION A LA 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


M. Gazelles. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
zelles. 


M. Cazelles. Monsieur le président, à 
la séance du 5 février 19148 vous avez reeu 
une proposition émanant de nos collègues 
MM. Piot, Dnqueroix, Damongo dit Dadet 
et Mignot, enregistrée sous le numéro 37, 
et tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures d’urgence pour four- 
nir aux producteurs agricoles de la Réu- 
nion, du maïs de sémence. 

La commission des affaires économiques 
a été saisie au fond. 

Nous considérons, À la comunission de 
l'agriculture, que cette question nous in- 
téresse tout particulièrement et nous de- 
mandons le renvoi au fond de la propo 
sition à la commission de l’agriculture. 
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M. le président. Que pense la commnis- 
sion des aflaires économiques de la de- 
imande de notre collègue M, Cazclies ? 


M. Cianfarani. La commission des affai- 
res économiques ne peut pas s'opposer à 
cette procédure. 


M. Raymond Barbé. Le problème est le 
suivant : il y a une question d'une urgente 
nécessité pour Ja Réunion. 

IL s'agit d'envoyer très rapidement le 
grain nécessaire aux ensemcncerments. Ur, 
on parle de renvoyer la proposition de 
commission en commission. 

IL conviendrait de saisir la commission 
de l’agriculture pour avis, la commission 
des affaires économiques an fond, et de 
faire venir rapidement la question devant 
l'Assemblée. 


M. Cazelles. La commission de l'agrk 
culture considère que cette question l'in 
tresse tout particulièrement et nous ne 
voyons aucun inconvénient à ce que la 
commission des affaires économiques ‘reste 
saisie pour avis, la commission de l'agri- 
culture étant sa'sie au fond. 


M. Cianfarani, Qu'on mette la proposi- 
tion aux voix, nous serons tous d'accord, 


M. le président. Je consul!le l'Assemblée 
sur le. renvoi de la proposition n° 37 fe- 
vant la commission de d'agriculture your 
le fond et devant là commission des affai- 
rés économiques pour avis, 


(La proposition est renvoyée au [ond à 
la commission de l'agricuture, la commis- 
sion des affaires économiques restant 
saisie pour avis.) 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
DES PROCHAINES SEANCES 


M. le président. Avant! le début de la 
présente séance, la conférence des prési- 
dents s'est réunie pour procéder à un 
échange de vues sur les prochains tra- 
vaux de l’Assemblée, 

Jl a été décidé, au cours de cette réu- 
niop, de faire les propositions suivantes : 

19 Jeudi 19 février 1MS8, à quinze heu- 
res : 

Discussion du présenté par 
M. Nazac, au nom de la commission des 
affaires poliliques et administratives sur 
la proposition de résolution n° 4, année 
1918, tendant à inviter l’Assemblée nratia- 
nale à compléter la loi n° 46-2151 du 5 0c- 
tobre 1946 relative à l'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale en ce qui 
concerne le territoire de la Haute-Valta. 

Discussion du rapport présenté par 
M. Abdesselam au nom de ]1 commission 


ra Dpo) è 


de la justi 0, de 12 i cis'ati Ji}, |: la lonc- 
lion publique et des affaires domaniales 
sur le projet de décret n° 10, annce 1948, 


étendant au territoire du Cameroun cer- 
taines dispositions des 
mise sous séquestre des bi 
nant à des ennemis, neutres 
apatrides et à l’admiuistratio® el à la liqu- 
dation de ces biens. 

Discussion du rapport présenté par 
M. Mignot, an nom de la commission des 
affaires sociales sur le projet de décret 
n° 27, année 1947, modifiant le décret du 
2 avril 192 portant règlementation des 
accidents du travail en Afrique occi } 


iraneaise, 


En 


identa!e 
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Pt 
2° Vendredi 20 février 1918, à seize heu- 
‘res: 

Kapport de M. Alphonse Juge, au nom de 
la commission des affaires politiques et ad- 
hiinistratives sur la proposition (n° 22, 
aunée 1947) adressant Île salut de l’Assem- 
blés aux nations et peuples de l'Union 
française et exprimant le vœu que les 
Elais associés puissent prendre part à ses 
travaux. 

Fixation de la procédure de désignation 
par l’Assemblée de l'Union française, de 
cinq membres au Conseil économique, 
choisis parmis les candidats présentés par 
les organismes représentatifs des terri- 
luites d'outre-mer, sous réserve que la 
conimission compétente $oit en mesure de 
présenter son rapport dans les délais pré- 
vus par le règlement. 

Discussion du rapport présenté par 
M. Mignot au nom de la commission des 
dilaires sociales, sur le projet de décret 
(n° 28, année 1947) porlant majoration 
des rentes attribuées aux victimes d’acci- 
dents du travail survenus sur le territoire 
de l'Afrique occidentale française, et à 
leurs ayants droit, 

Discussion du rapport de M. d’Arbous- 
ser, au nom de la Commission des affaires 
économiques, sur la proposition (n° 2%, an- 
née 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
vient à prendre toutes mesures utiles pour 
assurer aux producteurs des pays et des 
terriloires d'outre-mer, une plus juste ré- 
miunération, par l'établ:ssement d'un rap- 
port plus équitable entre les prix à la 
production et les prix à la consommation, 
des produits d'outre-mer. (Assentiment.) 


M. Mignot. Je demande la parole. 


le président. La paroe est à M. Mi- 


got. 

M. Mignot. Moricur le président, je suis 
éliané de constater que les deux ræpports 
que je dois présenter au nom de la com- 
mission des affaires sociales se situent à 
doux dates ‘diffécentes et, étant donné 
qu'ils ont trait au mème décret du 2 avrh 
42%, je pense qu'il serait p'rs rationnel 
de présenter en même temps. Pcu 
m'importe le jour. 


les 


M, le président. Mon cher collègue, je 
Vous ai tenu au courant des travaux de 
là conférence des présidents, où votre parti 
était certainement représenté, 

à pro- 


ñ 
ail 


M. Raymond Barbé. Où j'ai fai 


position, monsieur le président. 


M. le président. Tenant compte de votre 
observation, l'Assemblée étant souveraine 
en la matière, je vais la consulter sur Ja 
demande que vous formulez. 

L'Assemb'ée est-elle d'accord pour dis- 
culer ie même jour des deux propositions 
que doit rapporter M. Mignot çt pour mo- 
dilier en conséquence son ordre du 
jour 7. 

{Celle proposilion, mise aux voir, est 
a: loplée.) 

M. Raymond Barbé. Que! jour viendront 
ces rapports ? 


M. le président. Vouiez-vous fixer 
jeudi, on me siguale que l'ordre du jour 
de vendredi est extrèmement chargé. 
ne 


M. Alfred Bour. Et Ja séance com- 


mence qu'à scize heures. 


M. Said Ali Coubèche. Puisqu'on est en 
train de discuter des décisions prises par 


b conférence des présidente, je 


voudrais 


mn 





rappeler à l’Assemblée qu'il y a plusieurs 
semaines j'ai présenté à nouveau ma can- 
didature à la commission des affaires poli- 
tiques, en donnant les raisons justifiant 
celte candidature, Je constate que, depuis, 
aucune suite n’a été donnée à cette af- 
faire. 

M. le président. Mon cher collègue, eette 
question ne regarde pas de bureau; adres- 
sez-VOuUs à La commission compétente. 
Nous en sommes à la fixation de l'ordre 
du jour. 

Vous êles donc d'accord, monsieur Mi- 
gnot, pour que la discussion de vos deux 
projets v'enne jeudi prochain ? 

M. Mignot. Oui, monsieur le président. 

M. le président. I! n’y a pas d'opposi- 
t'on ?.… 

JL en est ainsi décidé, 

L'ordre du jour des séances de jeudi et 
de vendredi prochain est done réglé, 

Personne ne demande plus la parole 2... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
quarante-cingq minutes.) 

Le Chef du service. de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
BExÉ Hier, 





Propositions de la conférence prescrite 
par l'articie 41 du règiement de l’As- 
sembliée de l'Union française. 


Péunion du 13 février 1948. 


Conformément à l'article 41 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée de 
J’Union française a convoqué pour le vea- 
dredi 13 février 1948, MM. les membres du 
bureau de l’Assemblée, MM. les présidents 
des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre Au jour, les propo- 
silions suivantes seront soumises à l'ap- 
probation de l'Assemblée : 

I. — Tenir séance jeudi 19 février, à 
15 heures, pour: 

a) La discussion de la proposition de 
résolution de MM. d’Arboussier, Barbé, 
Coulibaly, Léon (Robert), Boubou Hama 
et Dadet, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à compléter Ja loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1916, relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale en ce 
qui concerne le territoire de la Haute- 
Volta (n° 4, année 1948); 

b) La discussion de la demande d'avis 
sur le projet de décret déposé par M. le 
président du conseil des ministres, éten- 
dant au terriloire du Cameroun certaines 
dispositions des textes relatifs à Ja mise 
sous séquestre des biens appartenant à 
des ennemis, neutres, Français ou apatri- 
des, et à l'administration de ces biens 
{n° 10, année 1948); 

c) La discussion de la demande d'avis 
sur le projet de décret déposé par M. le 
ministre d2 la France d'outre-mer, modi- 
fiant le décret du 2 avril 1952 portant rè- 
glementation des accidents du travail en 
Afrique occidentale française (n° 27, an- 
née 187). . 

II, — Tenir séance vendredi 20 février, 
à 16 heures, pour: 

a) Le vote sans débat de la proposition 
de M. Rosenfeld, adressant IC salut de 
l'Assemblée aux nations et peuples de 
l'Union française, et exprimant le vœu 
que les états associés puissent prendre 
part à ses travaux (n° 22 


année 1947); 


b) La discussion de la proposition pe 
sentée par la commission du règlement et 
de la comptabilité! tendant à fixer la pro- 
cédure de désignation, par l’Assemblée de 
l'Union française, de cinq membres au 
Conseil économique choisis parmi les can- 
didats présentés par les organismes qua- 
lifés des territoires d'outre-mer; 

c) la discussion de la demande d'avis 
sur le projet de décret déposé par M. le 
luinistre de la France d'outre-mer, portant 
majoration des rentes attribuées aux vic- 
times d'accidents du travail survenus sur 
le territoire de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, et à leurs ayants droit (n° 28, an- 
née 1947; ÿ 

d) La discussion de la proposition de 
MM. Boubou Hama, Egrelaud, d’Arbous- 
sier, Lombardo et Léon, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesu- 
res utiies pour assurer aux producteurs 
des pays et territoires d'ouire-mer une 
plus juste rémunération par l'établisse- 
ment d'un rapport plus équitable entre 
les prix à la production et les prix à la 
consonmymalion des produits d’outre-mer 
(n° 23, année 1948). 


mm 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
és présidents. 


(Application de l'article 41 du règlement.) 





AFFAIRES FOLITIQUES ET ADMINISTRATHVES 


M. Juge à élé nommé rapporteur de Ja 
proposition (n° 22, année 1947) adressant 
le salut de l'Assemblée aux nations et peu- 
ples de l'Union française et exprimant de 
væu que les Etats associés puissent pren- 
dre part à ses travaux. 





M. Razac a été nommé rapporteur de Ja 
proposition Ge résolution (n° 4, année 
1948), tendant à inviter l'Assemblée natio. 
nale à compléter la loi n° 46-2151 du 5 ac- 
tobre 1946 relative à l'élection des mem: 
bres de l’Assemblée nationale en ce qui 
concerne [e Territoire de Ja Haute-Volta. 





JUSTICE, LÉGISLATION, FONCTION PUBLIQUE 
ET AFFAIRES DOMANIALES 


M. Ahbdesselam à “lé nommé rapporteur 
de la demande d'avis {n° 10, année 1943) 
sur un pæojct de décret étendant au Terri 
toire du Cameroun certaines dispositions 
des textes relatifs à la mise sous séquestre 
des biens appartenant à des ennemis neu- 
tres français ou apatrides et à l’admiuis- 
tration et à la liquidation de ces biens. 


M. Abdesselam à Clé nommé rapporteur 
de Ja proposition de résolution (n° 36, an- 
née 1948) tendant à inviter l'Assemblée na- 
tionale à voter une loi abrogeant le décret 
\ du 4 décembre 1930 et amnistiant toutes 
les peines prononcées en anplication de ce 
décret. 


Mme Lafon à été nommée rapporteur de 
ja proposition de’ résolulion (n° 39, an- 
née 1948) invitagt l’Assemblée nationale 
à abroger le décret n° 47-2211 du 19 no- 
vembre 1947 rendant applicables aux Lerri- 
toires relevant du ministère de Ja France 
d'outre-mer autres que Madagascar les dis- 
positions du décret du 23 octobre 1933 por. 
{ant réglementation des mesures relatives 
:, l'ordre publie. 


M. Savi de Tove à Clé nommé rapporteur 
de la proposition (n° 48, anne 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dessaisit 
Ja juridiction de Madagascar, au profit 
! d'une juridiction métropolitaine, afin que 
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toutes les garanties de la justice soient ÿ Mme Bertrand, Lapart. 
assurées dans l'affaire des événements du QUESTIONS ÉCRITES +) Lautissier. 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE | Boubou (Ilama), Mme Lefaucheux, 


30 mars 1947. 





PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Schmitt à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 20, année 
1948) tendant à augmenter Ja fraction des 
moyens d'équipement atlribués aux terr:- 
toires d'outre-mer et dans le but de faire 
représenter lesdits territoires au sein des 
organismes fixant Ja répartition des 
moyens d'équipement entre la mélropole 
et les territoires d'oulre-mer, 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Vendenboomgaerde à élé nommé rap- 
porteur de la proposition (n° 3, annte 
1948) tendant à recommander au Gouver- 
nement de prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour intensifier la production 
et les exportations de l'Afrique équato- 
riale francaise. 


M. Giard a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 418, année 
1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir à tous les Français ou ressor- 
tissants français dans un territoire d’outre- 
mer ou à étranger, le hénéfice des dispo- 
sitions antérieures au 1% août 1947 re.a- 
tives aux attributions d'essence. 


M. Estèbe a Clé nommé rapporteur de 
Ja proposition de résolution (n° 22, année 
1948) tendant à surseoir à tout accord 
d'union économique et douanière entre Ja 
France et l'Italie avant consultation et 
avis préalables à intervenir en temps utile 
de l’Assemblée de l’Union française. 


M. d’Arboussier a été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 23, an- 
née 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures utiles pour 
assurer aux producteurs des pays et ter- 
ritoires d'outre-mer une pius juste rému- 
nération par l'établissement d’un M + rod 
plus équitable entre les prix à Ja produc- 
tion et les prix à la consommation des pro- 
duits d'outre-mer. 


Mme Allemandi a été nommée rapporteur 
de la proposition (n° 37, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mesures d'urgence pour fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion du 
maïs de semence. 


M. Antonini à été nommé rapporteur de 
la proposition (n° 38, année 1948) tendant 
à inviter le Gouvernement à intervenir 
auprès des autorités administratives de 
l’Afriques équatoriale française pour le re- 
lèvement du prix d'achat du coton-graine 
aux pianteurs africains dans les terr'laires 
du Tchad et de l’Oubangui. 


M. Gueye Momar Djim à 6lé nommé rap- 
porteur de ja proposition (n° 40, année 
1948), tendant à inviter le Gouvérnement 
à prendre d'urgence toutes mesures utiles 
poüur assurer une répartition équitable des 
graines d’arachides de l’Afrique occiden- 
tale française (récolte 1937-1948) entre l'in- 
dustrie métropolitaine et celle des terri- 
toires d'outre-mer. 


M. Vendenboomgaerde à €l£ nommé rap- 
porteur de la proposition (n° 42, année 
1948) tendant à.demander au Gouverne- 
ment d'encourager, dans l'intérêt des ter- 
riloires d'outre-mer, la production de l'or 
dans ces territoires. 





+ 6 +- 











DE L'UNION FRANÇAISE 





Application des articles 80 et 81 du règle- 
ment, ainsi Conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en Te- 
met le texte au président de l'Assemblée qui 
le comunique au Gouvernement. ÿ 

« Les questions écrites doivent ètre sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller et à un seul 
ministre. 

«a Art. 8f. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessous 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


EDUCATION NATIONALE 


14. — 13 février 1918. — M. Alfred Bour ex- 
pose à M. le ministre de l'éducation nationale 
qu’une enquête limitée qu’il a pu faire auprès 
d’un certain nombre de jeunes élèves des 11- 
cées de Paris, lui a permis de constater qu'en 
février 1918 if était mis entre les mains des 
enfants des livres périmés en ce qui con- 
cerne l’Union française, à telle enseigne que 
le mot « Union française » ne figure même 
pas dans certains d’entre eux, et que dans 
d’autres on parait se faire de cet organisme, 
qui date déjà de la Constitution de 196, une 
idée des plus vagues et de nature à donner 
aux écoliers une conception de Ja France d'’ou- 
tre-mer absolument inexacte: ausei demande. 
t-il à M. le ministre de l'éducation nafionale 
de bien vouloir Jui faire ronnailre les mesures 
qu'il compte prendre, inalgré la difficulté 
d'édition de livres nouveaux, pour éviter l’en- 
seignement d'erreurs manifestes, ajoutant qu'il 
lui serait reconnaissant de bien vouloir pré- 
ciser si les élèves seront Interrosés lors de 
leurs examens (baccalauréat ou brevet) sur 
la réalité de l’Union francaise on sur les er- 
reurs incontestables contenues dans les ma- 
nuels qui sont mis entre leurs mains. 


Par ne 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 13 février 1948. 





SCRUTIN (N° 5) 


Sur trois amendements joints de MM. Gabriel 
d’Arboussier, Jousselin, Saidou Djermakoye 
(Issoufou) relatifs à la proposition de loi 
tendant à instituer le conseil aénérel de la 
Iaute-Voita et modifiant les chfres du ta- 
bleau de l'article 2: Soudan, 3%: Côte 
d'Ivoire, 32; Niger, 30; Haute-Volta, 46. 


Nombre des votants... EPP ERIE + 110 
Majorité absolue......,.. PPEPTER 56 
Pour lJ’adoption........... 81 
DORRO osssse re ddésocese RS 
L'issemblée de l'Union française a adopté 


MM. | Aïbo sier d } 
Ahmed Koloko (AI Arnault 

1h). Mme Aulissic 
Aiduy. Barb« 
Mme Allemand Bega 
André (Max). Bela bed, 





Bourgare!. Mile Le Ber, 
Borrey. Le Brun Kéris, 
Mme Bory. Le Guénédal, 


Camprasse, Léon, 
Carroué, Lévy. 
Cazelles, Lombardo, 


Chekkal Daho, Mme Mairoux. 
Chassiot, Mérigiier, 

Comiti. Mignot. 

Coquart. Milterrand, 

Coubeche (Saïd-Ali). | Montrat, 

Coulibaly (Mamadou).| Mme Emiliense Me 


Curäbet. reau. 
Dbamongo, d't Dadet. | Ouedraogo (Mamadou) 
barlan. Pieri,. 

Denis. Pot. 

Diop Rabacar. Rosenfeld, * 

Donnat, Saidou Djermakovo 
Dumas. (Issoufou), 
Duquerois, Savary, 

Ehédé, Savi de Tove (Jonas 
Egretaud, than). 


Schmitt. 
Soppo Pr,s0, 
Sylvestre, 


Esnault, 
Griaule, 
Gueyxe Momar Djim, 





Hazoumé, Tétau. 

Jacobson. Thémia. 

Joanin. Thévenin. 
Joussel.n, Touré. 

Ju:ien. Vendenboomeacrde 
Kemajott, Vivier. 

Lachenal, Ya Doumbia, 

Mme Lafon. Zinsou. 


Ont voté contre : 


MM. Gard. 
Antonini, Guyard. 
Aubert, Hénaut, 
Baretaud, Ibrahim (Bab kir}, 
Bichon. Laurin. 
Boluix-Passet, La Vasselais de), 





Chevance-BerLn ‘Gé- | Lhuillier, 

néral}, Michard-Pélissier, 
Cianfarani, Monnet 
Delmas. Oudard. 
Delorme, Rosfeker, 
Estèbe. Schlsiter. 
Flinois: 


N'ont pas pris part au vote : 





MM. Juge, 
AbJlezssclam. Lakhdari 
Bour (Alfred). Mey21 
Bouss ot Peretti (4 
Mme”Caffot l pe. 
Catrice (Pau!). Razac. | 
Cortinci Guidicell Schock 
Corva Sousaite 
Coulo Vautic 
Gerva 


MAf. | Moreux {Rer 
Lau 1! E: nac, l Perier, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Mademba Raci: 


Abbas (Ferhat), Cons Soudan 


Sarraut (C_R 


N'ont pas pris part au vote : 





M. Danel Boisdon, président de SeNTe 
blée de l’Union française, et M. Jaci lots 
‘ade, qui présidait la séan 
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